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C’est  dans  le  service  de  la  Direction  des  nourrices  de  la  Ville  de 
Paris  que  vous  m’aviez  confié,  que  j’ai  pu,  pendant  dix-huit  ans, 
étudier  les  maladies  de  l’enfance. 

Vos  conseils,  vos  encouragements,  ne  m’ont  jamais  manqué. 
Permettez  que  je  vous  offre  ce  livre  comme  un  témoignage  de  mon 
respect  et  de  ma  gratitude. 
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PRÉFACE 


Tous  les  philosophes  ont  été  frappés  de  l’état  de  fai- 
blesse dans  lequel  se  trouve  l’homme  au  moment  où  il 
vient  au  monde.  « Entre  tous  les  animaux,  dit  Pline,  il 
» en  est  un  que  la  nature  semble  avoir  traité  en  marâtre. 
» Tous  les  autres  ont,  en  naissant,  les  moyens  de  se 
» garantir  des  injures  des  éléments  et  de  pourvoir  à leur 
» subsistance.  L’homme  vient  au  monde  tout  nu,  et  ce 
» n’est  que  longtemps  après  sa  naissance  que  l’éducation 
» de  ses  organes  est  complète.  » J. -J.  Rousseau  émet  la 
même  idée  lorsqu’il  dit  : « Comme  le  premier  état  de 
» l’homme  est  la  misère  et  la  faiblesse,  ses  premières  voix 
» sont  la  plainte  et  les  pleurs.  L’enfant  sent  ses  besoins 
» et  ne  peut  les  satisfaire;  il  implore  le  secours  d’autrui 
» par  des  cris.  S’il  a faim  ou  soif,  il  pleure;  s’il  a trop 
» froid  ou  trop  chaud,  il  pleure  ; s’il  a besoin  de  mouve- 
» ment  et  qu’on  le  tienne  en  repos,  il  pleure;  s’il  veut 
» dormir  et  qu’on  l’agite,  il  pleure.  » 

Les  médecins,  les  économistes,  se  sont,  dans  tous  les 
temps,  préoccupés  de  la  mortalité  vraiment  effrayante  à 
laquelle  est  soumis  le  nouveau-né  de  l’homme,  ce  roi  de 
la  création,  qui  pleure  et  qui  implore  du  secours  en  nais- 
sant, et  ils  en  ont,  à l’envi,  recherché  les  causes.  Malgré 
les  progrès  de  la  civilisation,  malgré  les  perfectionne- 
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iflÇttft  mortalité  gat 

0 • -/.J  .dteq  eïïuPî  Î8cq  fiiex  aer/èiï 

ffiri  aujourd’hui.  Je 

^ffftH4e^t;^fliteiition  d'indiquer  les  causes  de  mort 

frappent  partout  les  nouveau- 
nés.  Je  n’ai  pas  l’intenj;^  ; ppn  p^f  de  parler  de . la 

^tëlWtlû;  (fui  cst’  (lePuis  la  suppyfs- 


9fflWJ«  «ftWfc  e;t,  ^Qütrairement  l’avis  de  certains 

« « 

pppi^opistç^  de  certain^  médecins  même,  horrible  encore 
ep  France.  Lebut  que  je  me  propose  est  plus  modeste. 
Je  yeux  étudier  la  mortalité  qui  règne  sur  les  nouveau- 
nçs  de,  la. capitale,  que  l’on  envoie  en  nourrice  en  province, 
et,  que  l’on  appelle  pour  cette  raison  nourrissons  de  Paris. 
Çiette  mortalité,  qui  est  presque  aussi  grande  que  celle 
des  Enfants  Trouvés,  n’a  jamais  été  l’objet  d’une  étude 


plieuse. 

Chaque  année,  20,000  enfants,  appartenant  à toutes 


le$  clauses  de  la  population  parisienne,  sont,  par  l’inter- 
ipédiaire  d,es  bureaux  de  nourrices,  et  sous  l’égide  admi- 
nistrative de  la  Préfecture  de  police,  confiés  à des  femmes 


de  la  campagne  qui  les  emmènent  chez  elles  pour  les 
allaiter.  QeP(, nourrices,  moyennant  un  prix  convenu  avec 

les  parents,  sont  censées  servir  de  mères  à ces  nouveau- 

<r)fn  < 1 * î ’)i)  n M ' • • i 1 •*  '• 


nés,  et  doivent,  pendant  un  ou  deux  ans,  leur  donner 
tous  les  soins  possibles.  Mais  des  20,000  enfants  qui 


partent  ainsi  de  Paris  tous  les  ans,  combien  en  revient-il? 
Personne  ne  le  sait;  c’est  un  problème  que  nul  encore  n’a 


cherché  à résoudre. 

Tous  les  nouveau-nés  qui  sont  confiés  aux  bureaux  de 
nourrices  sont,  il  est  vrai,  régulièrement  inscrits  à leur 
départ  à la  Préfecture  de  police.  Mais  où  inscrit-on  ceux 
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qui  retiennent?  Où  ififettit-oîi ' ‘qui  sùccoin'b’eîVt  éî  qui 

ne  reviennent  pas?  Nulle  part.  Les  registres  des-  actes'  de 


décès  de  certains'  départements  peuvent  seuls  i^épôndtè  à 


cette  question.  Qii'’oii  leS;  înterrôpfèV  ‘et!  Toù  verra  combien 


vants  de  ces  malheureux  enfants. 
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Dans  les  contrées  où  s’éxerce  cette  industrie  tout  à fait 

spéciale  à certaines  parties  de  la  France,  il  y a des  femmes 
qui  vont  sans  cesse  à Paris  chercher  des  enfants,  qui  en 
ont  toujours,  mais  qui  n’en  ramènent  jamais.  Aussi,'  un 
maire  me  disait-il  un  jour  que  le  « cimetière  de  sa  com- 
mune était  pavé  dé  petits  Parisiens.  » C’est  donc  avec  un 
sentiment  profond  de  vérité  que  le  docteur  Boys  de  Loury 

a comparé  le  départ  chez  la  nourrice  à la  conscription  du 

a.  Vf  fliemxif  o n sbv sj 

premier  âge. 

En  présence  d’une  telle  mortalité,  il  est  pénible  de 
penser  que  ces  nourrices  ne  sont  nullement  surveillées  ; 
il  est  pénible  de  penser  que  les  mauvais  soins  qu’elles 
donnent  à leurs  nourrissons  sont  très  souvent  la  seule 
cause  de  la  mort  de  ces  petits  êtres  privés  si  jeûnes 
encore  des  caressés  de  leurs  mères.  Et  cependant,  d’après 
la  manière  dont  ils  auront  été  soignés,  ces  enfants,  deve- 
nus plus  tard  des  hommes  forts  ou  des  hommes  faibles, 
formeront  un  jour  un  élément  important  de  la  population 
parisienne. 

Malheureusement,  en  France,  on  s’occupe  beaucoup 
moins  de  l’amélioration  de  la  race  humaine  que  de  celle 
des  races  animales.  Par  un  contraste  bizarre  dans  nos 
mœurs,  l’éducation  physique  de  nos  enfants  est,  chez 
nous,  l’objet  de  moins  de  soins,  de  moins  dé  préoccupa- 
tion que  l’éducation  physique  de  nos  animaux  domestiques 


2 


x PRÉtf'À^'Éîl 

ou  de  leurs  produits^  Te^t^s  l'ëé:-,fes'^ue‘fddS’,!èh1eVHùx 
appartenant  à l’armé ^iQes 
cultivateurs , îéS(' tMt.ent(,I  et 

constatent  eux-mi^nés1  üê“fi' 'âéittsf'^U’5fe  ï^lçtiiVêtit.  Ï1  nfci&te 
en  France  une  Sodî^ff^teè^èéf^^^iymàtiâ'^a^^'le 
but  est  de  âecerhéf0  dè^prix'W'flës  décompelise30Wx 
personnes* tpibles  ttàltëhtnrtëë  âéltffefc* 'dü  coïhj&ë&îèn, 
ou  qui  leur  donnent1  ^s'/dfensl  intëlli^ènts  et  soutenais. 
N’est-il  pas  r e grettabl'e hÿtie1'  'Cëttè*  Sb diëté , qui  apris'pour 
devise  : Justice^  CdtnpaësionV'riÿglôiië/Morale,  n'kccMàe 
pas  égalôihënt l 'S&f  ^rëMytiëh < des1'  hottiinës, 

lorsque,  délaissée  dettes,1’ cë^MfbriMnés  sont  mis  en 
nourrice-  ëflez*  lbër^&àî^è^^MîI}ë^iëi^Üé‘  ’$&4èW1’-'  ^)0" 
Moidt  itAMàiil!  übîntetiëuè^ 1 ïh&ÿèfiits 

ParMéhà l ‘h’ oit  'p’ètiV 1 ^illér^  éféf  itt# ! iii  inspecteur;  ni 
Société  ’^r6!ëëtidcërdéë'^dütH^i'èi]fe  1 Savent,  ilihhëùrënt 
sans r (fu’ëü  r,f  éë  ît9(ïï^  Vf  r SW*  isfeft’liën 

soignée,  tâfltfffl$tfk ^bdt  ridtl,  tâht  pis ;'s’ife  du- 
rent par  centaines,  les  nourrices  peuvent  être  tranquilles, 
pe^soïiVt^  ntFPeëi^cftÉ'^  êS,Tfeà^^léÇii 
Dé-  tëiflp s ' à' ‘àu^é!,  ‘èfe^éi^adlt/^lïënfdJune  tdobt  :àébiÜéTi- 

'trop  grand-,1  ’*des 

vdifeineS'^nVlent1;  ôli  dfîê?lëttPé  âü<M^ftfë‘  est  adressée  'à'  la 
fai^l?é^’*^^^tlcIà.!Ik!^  felÔttl^ÎLr^  ,i^tbliq['écè:,  le  ParqUet 

intervient,  et  une  punition  ëst  infligée  à la  nourrice. 
Mais  ce  sont  là  les  cas  rares.  La  plupart  du  temps, 
malheureusement,  les  morts  accidentelles,  les  homicides 
par  imprudence  passent  inaperçus.  Souvent,  trop  souvent, 
hélas  ! pour  la  morale  et  pour  la  vindicte  publique,  un 
silence  impénétrable  entoure  la  mort  de  ces  innocentes 
créatures;  une  scandaleuse  impunité  et  la  terre  muette 
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d’iifjv-  cimetière  de  - vidage  recouvrent  pour  touj  ours  le 
crime  .d’uiie  nourvicpmti  1#, cadavre- d’un  nourrisson. 

De^  eircons.taimPÇi  toutes.  : particulières  m’ont  mis  à 
môme  (te  recueilli#  surjet  important  sujet  de  nombreuses 
obg§^5giti§u^.  Livré  pendant  vingt  ans  à l’exercice  de  la 
médecine  dans  un  niftondissement  où  les  femmes  de  la 
campagne  n’ont  d’antre  industrie,  r que  celle  des  nourris- 
sons, j’ai,  pendant  plus;  de  dix -huit  ans,  été  chargé  du 
service  médical  dp.  la, direction  des  nourrices,  que  l’Assis- 
tance publique  avait  fondée  à Nogent-le-Rotrou.  Mes 
restions  de  clientèle. m’ont,  dans  ce  laps  de  temps,  permis 
de  voir  un  grand  nombre,  d’enfants  qui  étaient  placés 
directement  chez  le^  nourrices  par  les  parents  eux-mêmes, 
ou  qui  leur  étaient  ,çonfiç^ ; par  l’intermédiaire  des  bureaux 
de  Paris.  Comme  médecin  des  épidémies  et  comme  méde- 
cin légiste,  j’ai  souvent  pté  chargé  sur  divers  points  de 
F arrondissement  dé  .missions  concernant  cçs  mêmes  nour- 
rissons. J’ai  donc  été  à,  même  de  beaucoup  voir,  de 

beaucoup  observer.  7! r,q-  ^loivinoa  eeî  .soa;rA-  ie . 

Longtemps  j’ai  hésité  à révéler  des  faits  que  l’adminis- 
tration a le  tort  d’ignorer,  qu’elle  a le  tort,  bien  plus  grand 
enpore,  de  ne  pas  réprimer.  Longtemps  j’ai  reculé  devant 
une  tâche  qui  me- semblait  au  dessus  de  mes  forces,  mais 
qui, me  semblait  léjtre , cependant, L’accomplissement  d’un 
devoir.,  Des  amis,  des  confrères,  des  magistrats  même 
m’ont  encouragé.  « La  mortalité  parmi  les  nourrissons  est 
» effrayante,  m’écrivit  un  jour  le  Dr  Raimbert,  de  Châ- 
» teaudun;  je  l’ai  plusieurs  fois  signalée  au  comité  d’hy- 
» giène.  J’ai  eu  bien  souvent  le  projet  de  faire  un  travail 
» sur  ce  sujet;  mais  la  difficulté  d’en  réunir  les  éléments 
» m’a  toujours  arrêté.  Je  vous  félicite  de  l’avoir  entrepris. 


XIV  PRÉFACE. 

plus  grave,  qu’il  nous  frappe  'd'ans  ce  que  nous  avons  de 
plus  cher  au  monde  : la  vie  de  nos  enfants. 

Que  toutes  les  mères  de  famille  ^coutehtf  la  ;vdiil  4e 
l’expérience,  et  qu’elles  ne  s’abstiennent  du  devoir  sacré 
pour  elles  de  nourrir  leurs  enfants  que  lorsque  leur  santé 
ou  leur  condition  sociale  leur  fait  de  cette  abstention  une 
nécessité  absolue.  Afin  de  s’éviter  de  tardifs  et  d’inutiles 
remords,  qu’elles  aient  toujours  présentes  à la  mémoire 
ces  paroles  d’un  des  plus  grands  philosophes  de  la  Grèce 


antique  : « Je  dis  doncques  qu  il  est  besomg  que  les  meres 
» nourrissent  de  lait  leurs  enfants,  et  qu’elles  mêmes  leur 
» donnent  la  mamelle,  car  elles  les  nourriront  avec  plus 


» d’affection,  plus  de  soins,  plus  de  diligence,  comme 
» celles  qui  les  aimeront  plus1  du  dedans,  et  comme  l’on 
» dit  en  commun  proverbe,  dès  les  tendres  ongles,  là  où 
» les  nourrices  et  les  gouvernantes  n’ont  qu’une  amour 
» supposée  et  non  naturelle,  comme  celles  qui  aiment 
» 


pour  un  loyer  mercenaire  p).  >> 


Bordeaux,  1866. 
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« La  nature  mesme  nous  monstre  que  les  meres  sont 
» tenues  d’allaicter  et  nourrir,  elles  inesmes  ce  qu’elles 
» ont  enfanté  : car  à ceste  fin  elle  a donné  à ltou|e(jsqrte 
» de  beste  qui  fait  des  petits,  la  nourriture  du  laict  : et  la 
» sage  Providence  divine  a donné  deux  mamelles  à la 
» femme,  à fin  que  si  d’adventure  elle  vient  à faire  deux 
» enfans  jumeaux,  elle  ait  deux  fontaines  de  laict  pour 
» pouvoir  fournir  à les  nourrir  tous  deux.  Il  y a d’avan- 
» tage,  qu’elles  mesmes  en  auront  plus  de  charité  et  plus 
» d’amour  envers  leurs  propres  enfans,  et  non  sans  grande 
» raison  certes  : car  le  avoir  esté  nourris  ensemble  est 
» comme  un  lien  qui  estrainct,  ou  un  tout  qui  roidit  la 
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^rMê^YPifiancOrc  tellement  quenousyoyons  jusques  aux 
f , beates-  finîtes , t qu'elle*  ont  i Regret  quand  on  les  sépare 
» 4ft  cpflea  avec  qui  etlles  -cmt  esté  nourries . Ainsi  doncques 
fp  faut-il  que  les  mèïes:  propres,  s’ il.. est  possible,  essayent 
» de i mOiUîfiijç  leurs  [etffans  elles  mesimes  (î1,).  » 
nCos  belles  et  simples  paroles  de  Plutarque  nous  pron- 
v;ent  Aune  manière- irrécusable  l'obligation  dans  laquelle 
se  trouvent  toutes  les  femmes  qui  deviennent  mères,  de 


nourrir  elles-mêmes  leurs  enfants.  De  tous  les  aliments, 
qp  effet,  que  la  nature  offre  au  nouveau-né,  le  lait  ma- 
ternel est  le  seul  qui  lui  convienne.  C’est  celui  que  la 
Jpjrovidence  lui  a destiné;  rien,  par  conséquent,  ne  saurait 
le  remplacer.  Toutes  les  fois  donc  qu’une  femme  est  bien 
constituée*  toutes  les  fois  qu’elle  a une  bonne  santé,  son 
propre  intérêt  et  celui  de  son  enfant  se  réunissent  pour 
l’engager  à nourrir  elle-même.  Faut-il  ajouter  que  la 
mère  qui  n’éprouve  pas  le  besoin  impérieux  de  remplir  ce 
devoir  est,  aux  yeux  du  médecin  comme  aux  yeux  du 
philosophe,  indigne  du  doux  nom  qu’elle  porte? 

Il  est  des  circonstances  cependant,  beaucoup  plus  fré- 
quentes qu’on  ne  le  croit  généralement , dans  lesquelles 
la  femme  est  obligée  de  faire  taire  tout  à la  fois  et  la  voix 
de  la  nature  et  l’impulsion  de  son  cœur.  Nourrir  un  enfant 


est  un  devoir,  il  est  vrai;  mais  c’est  en  même  temps  une 
œuvre  longue*  pénible,  qu’un  grand  nombre  de  jeunes 
mères  ne  sont  pas  assez  fortes  pour  entreprendre,  et 
qu’elles  ne  doivent,  jamais, entreprendre  si  elles  ne  peu- 


vent la  conduire  à bonne  fin. 

Que  de  fois  j’ai  vu  dans  ma  pratique  de  jeunes  femmes 
faibles,  délicates,  s’obstiner  à nourrir  malgré  moi  ! Quel- 
ques semaines  étaient  à peine  écoulées,  que  ces  mères 
trop  zélées  se  plaignaient  de  maux  d’estomac,  de  troubles 
de  la  digestion,  de  douleurs  de  poitrine,  et  qu’elles  se 


(*)  Plutarque,  Œuvres  murales,  t.  I,  p.  3. 
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trouvaient,:  à-lewogrand  rcgretfrforcéesî  toüt'&'&mpffldn- 
teriyompre  une i ncurritnr^  ‘qu’bHe»  'avaient  tatlt 1 déshtéêÿ  et 
quii  était  à-  peine- commencée.  De  là*  des*  aeci  dents1  iqttï  àltét 
raient  leur  eonstituti  oii  pour  le  ' reste  'de  leurfe  ' jhiurt;'  1 à 

des  embarras,  des  changements • dèdieux' 1 qmcseüvbnt 
compromettaient  ^existence  de  leur  nouveau-në:MTel’  dst., 
chez  un  gTand  nombre  de  j ounes  mères  ; le  résultat  pbcèquC 
assuré  d’un  zèle  maternel  irréfléchi  mu  exagéré1.  ) / I oa 

Certains  romanciers,  Certains  moralistes  même,  suiVMt 
en  cela  l’exemple  du  philosopho  de  Genève,:  adrètesedit 
chaque  jour  dans  leurs  écrits  à toutes  les  femmes  (jui^fiè 
nourrissent  pas  des  reproches  qui  ne  peuvent  évidemment 
s’adresser  qu’à  un  petit  nombre  d’entre  elles.  Quehfuek 
médecins  croient  devoir  faire  comme  ces  romanciers; 
comme  ces  moralistes,  et,  d! une  voix  qu’ils  cherchent* à 
rendre  autorisée,  ils  déversent,  dans  le  silence  dit  cabinet, 
loin  du  lit  des  jeunes  accouchées,  un  blâme  universel  et 
uniforme  sur  toutes  les  mères  qui  confient  leurs  enfântstà 
des  nourrices  étrangères.  De  telles  déclamations'  sur  lé 
Devoir  des  mères  ou  sur  le  Cri  de  Iw  nature  ont,  pèur 
certaines  lectiâcos,  des  conséquences  éminemment  daii1 
gereuses.  Combien  de  jeunes  femmes,  en  effet  , qui  sond 
loin  de  posséder  les  qualités  d’une  bonne  noumCe.  ét^td' 
pour  obéir  à un  sentiment  d’amoiir-proprè  déplacé' mi 'à 
un  sentiment  d’amour  maternel  exalté,’  veulent' toûjenry 
et  quand  même  nourrir  l’enfant  qu'elles' ont  mis  an  monde1? 
Dans  une  semblable  question , ' le  médecin  seul  petit  ‘èt 
doit  être  juge;  seul  il  peut  appiéeiér1  d’une manière  ^sâfîfïë 
et  raisonnable  les  motifs  qui  doivent  engager  une  femme 
à nourrir  ou  à ne  pas  nourrir. 

Il  est  doux  certainement  pour  une  jeune  mère  de  se 
voir  récompensée  des  fatigues  de  la  maternité  par  les 
caresses  de  l’enfant  qu’elle  allaite*.  C’est  pour  elle  que  le 
poète  a dit  : 

Incipe  parve  puer,  risu  cognuscere  matrem, 
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jicMans  4#.pratioiou  doit -toujours  se  pUoevnu  poinittjde 
vuo<  de  d’h^gièbe-  et;  ide  la  ipatMiOgie^ieti  jamais 'il  neper- 
mettra  . à aune  fommerdje.  inourrir,  ne  ; peut, le.  -faire 

shufh  inconvénient-  pour!  iellerinêiîn&let  isàns  inconvénient 
aussi  poUr  'Sbn:.  enfant:  /P^iar,  celai  i Xk  faut  non  seulement 
^u’élle'jiaitnunQrbonné  isanté  etnilno  ib<mne  f constitution, 
mais!  il  i faut!  encore  que  les  conditions  sociales  et  hygié- 
niques [ dâns1  lesqueü^  elle  se  n trouve  lui  permettent 
dlenttoirer  soü  enfant  d’un.iceïtain  bien-être  physique 
journalier,  qui  lui  est  aussi  nécessaire  au  moins  que  le 
laitiqu’elle  lui  donnera  chaque  jour,  p 
xaLans  la  question  de  l’ allaitement  maternel,  la  position 
sociale  de^  la  mère  joue  un  rôle  important.  « L’épouse,  a 
» dit  quelque  part  le  D1'  Bertillon,  ne  doit  pas  d’abord  être 
» ouvrière,  commerçante,  compagne  ou  femme  du  monde  ; 
» selle  doit,  avant  tout,  être  mère.  » Ce  principe,  sans  nul 
doute,  est  vrai,  pris  d’une  manière  absolue.  Mais,  en  mé- 
decine, les  principes  ne  suffisent  -pas-?  il  faut  en  taire 
inapplication.  Ici,  comme  dans  un  grand  nombre  de  cir- 
constances, on  doit  voir  le  côté  possible,  pratique  de  la 
question.  Je  reconnais, -certes,  avec .in  ou.  savant  confrère, 
que- 1’ ouvrière  est  mère  avant  tout;  personne  ne  saurait 
tle  .contester  ; mais,  moins  heureuse  que  beaucoup  d’autres 
môi*es,  cette  ouvrière  se  trouve  quelquefois,  et  à cause 
même  des  joies  de  la  maternité,  aux  puises  avec  le  besoin, 
aux  prises  avec  les  plus  dures  nécessités  de  la  vie.  Si  donc 
(elle  obéit  au  principe  énoncé;  plus  liant;  ou  plutôt  si, 
-obéissant  au  doux  instinct  do  la  nature,  cllo  nourrit  elle- 
même  l’enfant  que  le  ciel  lui  a donné,  que  deviendra  son 
travail,  à chaque  instant  interrompu  par  les  soins  de  l’al- 
laitement? Que  deviendront  scs  journées,  qui  sont  souvent 
son  seul  et  unique  gagne-pain? -Que  deviendra  son  nou- 
veau-né lui-même,  continuellement  couché  dans  une 
mansarde  sans  air,  sans  soleil,  quand  il  aurait  besoin  d’un 
air  vif  et  pur,  d’une  insolation  incessante,  pour  remédier 
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autant  que  possible  aux-  qualités  'peu  ^réparatrices  Guidait 
maternel  ? N’esLil  ipas  évident  que,  » dans  > der'feelilièk  'éondri 
tioùsr  cette  femme  rie  doit  pas  nourrir- Moi  donc/>conrtîrai- 
rement  à l’opinion  du  Dr  Bertillon,"  c’est  le/ccemr-  dénia 
mère  qui  fera  comprendre  à l’ouvrière  qu’elle  rioit  srifcsr 
tenir  de  nourrir  son  enfant,  et  qui  lui  fera  voir  que,!  dans 
l’intérêt  même  de  son  nouveau-né,  elle  doit  le;  mettre  en 
nourrice  à la  campagne.  Il  me  serait  facile  de  prouver 
qu’un  très  grand  nombre  de  femmes,  à Paris,  sont- oblh 
gée&id’agitfainsi.  aM?aaoèxr  isann  û?.o  M inp  /mdmrmoi 
Toutes  les  fois  qu’il  s’agit  des  nouveau-nés,  il  faut  sè 
rappeler  cette  maxime  du  père  de  la  médecine  : Aor 
hulum  rÀt(B , maxime  trop  souvent  méconnue  dans  les 
grandes  villes.  Que  d’enfants,  en  effet*  qui  ont  été  nourris 
par  des  mères  bien  portantes,  bien  constituées,  et  qui  sont 
devenus  lymphatiques , scrofuleux , tuberculeux  même , 
pour  avoir  passé  leurs  premières  années  dans  des  chanri 
bres  basses  et  étroites,  dans  des  rez-de-cliaussée  humide^, 
dans  des  cours  sans  soleil!  La  position  sociale  do  la 
femme  qui  veut  nourrir,  les  obligations  que  lui  impose 
son  genre  de  vie,  les  conditions  hygiéniques  dans  les- 
quelles elle  se  trouve,  doivent  toujours  être  prisés  o,n 
sérieuse  considération  par  le  médecin,  et  constituent 
autant  de  motifs  qui  peuvent  souvent,  très- souvent  même, 
empêcher  une  mère  d’allaiter  son  enfant.  ■ n hua 

« Vouloir  obtenir  des  enfants  robustes  sans'  qu’ils  res- 
» pirent  l’air  libre;  pur  et  riche  de  l’élément  de  la  vie*  a 
» dit  avec  raison  le  Dv  Leroy;  vouloir  en  des  villes  très 
» populeuses,  et  surtout  en  certains  quartiers  où  l’air  cir- 
» cule  mal,  élever  des  enfants  aussi  forts,  aussi  robustes 
» que  ceux  qui  sont  nourris  en  liberté  dans  les  campagnes, 
» c’est  élever  des  poissons  en  un  vase  et  les  vouloir  obtenir 
» aussi  beaux  que  ceux  qui  vivent  en  liberté  au  milieu 
» des  eaux  vives  et  courantes.  Les  soins  maternels,  sans 
» doute,  sont  très  nécessaires  à la  conservation  des  en- 
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«may  petit  Sy^ps 

»J Iérüi*èit W aiitiiduts  les  lUcillenrS;  mais  il  leur  faut  encore 
• àKiiiëtits’  rëlëin^èti^âîffë^ 1 d'é‘  ^ ïk J ; les  éléments  ren- 
» fermés  dans  l’air  qu’ils  respirent  (1).  » 

Lyenrgtfë  fcVàit1^  bien  compris  l'importance  d’un’Wr 
vif ‘et  pùr^dstns  Téducâtion  physique  des  enfants,  qu’il 
â^kit  étaW^^skÿé^Wtëfikït  cè'^^Mérs  à la  campagne 
jusqu’à  sept  ans.  A CeftT&jÊfè  Wétilement  il  leur  permettait 
ctèt^Vè&il4  habiter  la  maison  paternelle.  La  constitution  do 
Lycurgue  était  pauvre  de  lois;  mais  nous  devons  recon- 
naître, nous  qui  èn  avons  tant,  qu’elle  était  riche  de 
bonnes  coutumes  et  de  bonnes  habitudes. 

CdiiSëiller  l'allaitement  maternel  dans  tous  les  cas 


d’une  manière  exclusive,  absolue,  est  une  erreur  qui  peut 
avoir,  a mes  yeux,  de  tristes  et  fâcheuses  conséquences. 
Telle  est  bien  Souvent  la  seule  cause  de  la  constitution 


rachitique  de  ces  petits  êtres  pâles  et  débiles,  de  ces  char- 
mantes poupées  à figuré  de  cire  qui  peuplent  nos  prome- 
nades publiques’  et  qui  sëraient  devenus  de  robustes 
enfants  Si  on  leur  èût  donné  dès  leur  naissance  le  lait 


réparateur  d’ütie  nourrice  saine  èt  vigoureuse.  Quand  on 
Considère  les  conditions  déplorables  dans  lesquelles  sont 
élevés  les  enfants*  des  grandes"  cités,  les  sources  impures 
mi  ils  puisent  les  principes  de  la  vie,  de  la  force  et  de  la 
santé,  on  comprend  l’état  d’étiôlOment  dans  lequel  ils  se 
trouvent  presque  tous1,  et  l’on  reconnaît  combien  le 
IP  Donné  a eu  raison  lorsqu’il  a dit  « qu’il  n’y  avait  ni 
>v  forcé  ni  santé  pour  les  enfants  dès  grandes  villes,  s’ils 
» n'étaient  allaités  par  de  bonnes  nourrices.  » 

Ces  considérations  démontrent  que  toutes  les  femmes 


qui  sont  faibles  ou  maladives,  toutes  celles  qui  vivent 
dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques  doivent,  malgré 
tout  ce  que  l’on  a pu  dire  à cet  égard,  s’abstenir  de 


p)  Médecine  maternelle,  p.  133.  J.  Baillière.  Paris,  1830. 
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ne , é#j|?8NP£eè 

un  devoir  de  subir  yie^^uelle  nécessitq^q  8flub  aéra-.' 

(Jenp)  parie  ^^ement  artificiel  ou^^u- 

çaj^on  au  biberOj^.OIC^'icpiauière  d'élever  :;}1%^§u^ 
exige  tant  de  précautions,  est  environnée  de  tant  de  düü- 
eultés,  que  l’on  peut,  à bon  droit,  la  considérer  coimne 
impraticable  dans  les  grandes  villes.  Toujours  difficile}, 
même  à la  campagne,  où  elle  ne  réussit  que  dans  des  cas 
rares  et  exceptionnels,  cette  méthode  est  commode,  pré- 
cieuse même,  lorsque  les  nourrissons  se  trouvent  atteint^ 
de  maladies  inoculables.  Hors  ces  cas,  trop  fréquents 
malheureusement,  elle  ne  peut  être  tentée  que  chez  des 
enfants  forts  et  bien  portants,  et  ne  doit  jamais  etre.  em- 
ployée que  par  des  femmes  très  expérimentées,  > 

L’éducation  au  biberon,  adoptée  d’une  manière  exclu- 
sive par  certaines  administrations  hospitalières  ou  dépaiq 
tementales  chez  les  enfants  . assistés  et  cjipz  les  Enfants 
Trouvés,  est  la  cause  principale  de. la  mortalité; qui,  d^ns. 
certains  départements,  règne  parmi  ces  nquveau-néSv  II 
est  regrettable,  au  double  point  de  vue  de  la  morale  et  d,e, 
l'humanité,  qu’un  mode  d'alimentation  qui  offre  si  peu  de 
chances  de  réussite,  soit  précisément  le  seul  mis. en  usngft 
chez  des  enfants  qui  sont  déjà  naturellement  faibles»,  et 
qui  se  trouvent  encore  débilités  par  le.  régime  irrationnel 
que  leur  impose,  pendant  les  premiers  jours  de  leur  nais- 
sance, la  charité  hospitalière  moderne.  Aussi  ces  nouveau- 
nés  sont-ils  presque  partout  fatalement  voués  à la  mort. 

J’ai,  pendant  dix-huit  ans,  été  chargé  du  service  des 
Enfants  Trouvés  dans  l’arrondissement  de  Nogent-le- 
Rotrou.  Je  n’ai  cessé,  pendant  ces  dix-liuit  années,  de 
regretter  que  les  inspecteurs  des  enfants  trouvés  ne  soient 
pas  toujours  des  médecins.  Si  ces  fonctionnaires  étaient 
moins  étrangers  qu’ils  ne  le  sont  aux  connaissances  mé- 
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diôalesdes  pln^'^siielteB^iis-Ycn'df.àien^de  grands  services 
à*da)iean!b^e'de'rilmnianitéu,G|,esti  ainSi  qu’en  présence  des 
fait»  déplorables'  dent  ils  sont' Vouslês 'jours  témoins^ils 
sfomprasseraient  de' demander > de  la  manière  la  plus  for- 
iffçAl&piïa  ‘surpression  irtMMwùe  de  l’alimentation  artifi- 
oiellé  chezdéS  enfants:  assistés  et  chez  les  enfants  trouvés, 
piiisqu’il*:  est  aujourd’hui 'ipai'faitement  établi  que  cette 
méthode  ne  réussit  que  chez  des  enfants db rts  et  bien  par- 
tants; et  tout  le  monde  sait  que' les  enfants  naturels  sont 
eii  général  plus  faibles  que  les  enfants  légitimes. 

^alimentation  au  biberon  offre  d’autant  plus  de  dan- 
gers'chez  les* enfants  assistés,  que  les  formalités  aujour- 
d’hui nécessaires  pour  le  placement  de  ces  enfants,  les 
lenteurs  administratives  qui  en  résultent,  sont  cause  que 
Cos  nouveau -nés  sont,  pendant  quelques  jours,  peu  ou 
mal  inburris  par  leurs  mères  ou  par  b administration  elle- 
mcme;  et  qu’ils  Se  trouvent  la  plupart  du  temps  atteints 
dit  muguet  lorsqu’ils  arrivent  chez  leurs  nourrices.  L’al- 
laitement au  sein  suffirait  presque-  toujours  pour  faire 
disparaitre  cette  maladie,  lorsqu’elle  commence.  La  suc- 
cion opérée  siu*  l’extrémité  plus  ou  moins  dure  du  biberon 
la' provoque,' au  contraire,  et  l’augmente  lorsqu’elle 
existe,  u tnnlaqqcï  no  ^ôlioxd 

.io  LeS  inconvénients  du  biberon  chez  les  enfants  assistés 
sont  encore  aggravés  par  la  malheureuse  habitude  que 
d’on  a prise  depuis  quelques  années  dans  les  hôpitaux 
d’accouchement  de  vacciner  eCs  enfants  le  jour  môme  ou 
le  lendemain  de  leur  naissance.  11  résulte  de  là  que  ces 
petits  êtres,  déjà  si  faibles,  n’arrivent  chez  leurs  nourrices 
qu’au  bout  de  quelques  jours,  ayant  déjà  souffert,  souvent 
atteints  de  sclérème,  et  ayant,  outre  le  muguet,  la  fièvre 
vaccinale.  Dans  de  telles  conditions,  la  plupart  d’entre 
eux  refusent  de  prendre  le  sein  et  meurent  de  faim.  Là 
où  un  Enfant  Trouvé,  déposé  au  tour  et  mis  immédiate- 
ment en  nourrice,  aurait  vécu,  un  enfant  assisté,  grâce 
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auw,  moui\s  ImtstetHnsuJismifa  Yjnlotillm  \dmm,  mlceofabeh 
U’aggloimératimp  dm  ltt  iilêmemi/cmniicfe  Ae • .pdiuderiirs 
enfmfis  .assistés  qindé>pliisieurs  efif&i&tk  ^Mvés/fpérKciiSÔ 

à fjoït  p ai-  raclmiuisU‘aticn‘iMC)S'ii;lpoui’,;Côa')hûi'iveaii|fiiïcs 

uitô'f icausé) EfeféfttÉÉjtè  de  mifiadie  .ou  même  .de  moidriqui 
viènfc  encore  s’ajouter.uux  inconvénients  du  biberon»  Vieil  à 
défaits  que  les  inspecteurs;,  ôes  enfants;  trouvés  np^de-r 
viraient  jamais  ignorer,!  et  dont  ils  devraient:  signaler 
toute  la  gravité  àjillautordté  compétentevi  ■>[  tnoi  m ; gtrrei 
J’ai  vu,  comme  un  grand  nombre  de  mes  confrères^  de 
si,  tristes  résultat  de  ralimeiitation  artificielle  laideptée 
comme  méthode,  générale -chez  ces  enfants,  que  je. fie  puis 
m’empêcher  de  déplorer  qu’il  se  trouve  aujourd’hui,  encüre 
quolques  personnes  tentées  de  soutenir  un  système;  que 
tousi  les  praticiens  condamnent,  et  qui,  à co:  titre nsenl, 
devrait  être  banni  de;  toutes  nos  institutions  de  charité. 
Les  conditions  d’existence-,  ou  plutôt  les  copditions  de 
mort,  dans  lesquelles  on  place  les  enfants,  assistés) et  les 
enfants  trouvés  dans  certains  départements,-  loin  .donc 
djêtre  autorisées,  surveillées,  inspectées,  comme Mdleq>Jfe 
sont  aujourd’hui,  devraient  être  signalées  partout  comme 
impossibles,  inhumaines y et  immédiatement  snpprméesi 
Il  me  serait  facile,  en  rappelant  mes  souvenirs,  de  oiter 
des  faits  nombreux  à happui  de  l’opinion  que  j’émets  ici, 
et  qui  est,  je  suis  . heureux  de  le  constater,  partagée  par 
tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  d’une  manière  spéi- 
cinloidMariquesîionfidla enianisi ttreuvési > jnomodoijooon'b 
Un  de  nos  plus  honorables  confrères,- qui  a.  été  pendant 
de  longues  années  inspecteur  des  enfants  trouvés  dans 
les  Hautes-Pyrénées,  le  D1'  Dimbarre,  aujourd’hui  médecin 
inspecteur  de  Cauterets,  m’écrivait  il  y a quelque  temps  : 
« Quoique  notre  département  des  Hautes  -Pyrénées  soit 
» privilégié  sous  le  rapport  des  secours  aux  enfants 
» trouvés,  j’ai  constaté  à plusieurs  reprises,  pendant  mon 
» inspection  de  ce  service,  qui  a duré  quinze  ans,  que 
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>}  lowsq.uQ,  eafeiûts  ù la  fois  sans 

».  ‘pOjayQiy  loi?  donner  ‘àniHaiei  nQuarrjee ♦ » jm^lgré  les  soins  les 
> assidu, dta  iWW'îtôiïne  pik&ttQit'  augmentait  du 

» double  an  triple  îfaimntfâtfoimh b<j  tao?  - rrso  ! tm 
■ i Q ibjA  dne,  soi!]  / pe^ini s |de  .td-atïsoi'iivp,  ici  quelques  passag-es 
d’une  lettre  que  m’adressa,  il  y a quelques  années,  sur  le 
M-  l'do-  itjaint-I^auaneiq  administrateur  des 
püJ^a^t«Mti*Wés.idu  (département  d’iEurmet-Loii-.  A cette 
épqque,  de  ^aint-Laumev  était,  comme  tous  les 
lumières  qui! ont  cnnsaeré  leui’  vie  à l’étude  de  eette  ques- 
tion, vivement  cmu  du  bouleversement  produit  dans  la 
sopipfcé  et  dans  da  condition  des  entants  trouvés,  par  la 
suppression  des'  tmirs  (A)  et  par  les  eliang*ements  conti- 

m fatn9xri3ibaüoaBrJj  snpimlO  m é fbüaiotÆ  û ^ychn-asllfi 
'inoq  .asiara  xun  ipinpoiq  ab  inaïj'Uîifo  aa  )o  ma  >’i-a  ->ur>.  -yt>  aiioq 

■ue^1)  de. la  .suflprçpsioj*  des  tpnr%;rune  des  plus  graves 

a»fia1tipng,4e  mjÿa^^oj^n  $ui^^^gpper,  .avait  été  -posée  dans  le 
m orateurs  qui  l'ont 

tjç^ité§nmettant  do  <çôté  toute  considération  médicale  et  ne  s'appuyant 
qpp.sur^qs  donunients  administratifs, 'pnfc  cherché  à démontrer  que 
$gÿ&g ép$q iffi§3e|içey^^(9VQS§i^qi  $& pie  point  de  Vue 
$e  i’éftpnflW&Æt  <Mi«HSip  (^enfants  trouvés,  appelés 

II.  Qst  ^grett^ble.sq.ue  le  peu  de  temps 
Uppt  ,l,ç  ippug^  pouvait  dispoSéV  à eette  séance,  n’ait  pas  permis 
^eidi^qspiqpjS^r ce sujets ,11  pût  été: facile,  en  citant  des 

fe  tour’ triste  néces‘ 

^ité)4^1a,,<dyÂU^bdu,  doit  il’ intérêt  de  la  morale,  de 

^peligig^'qqpj^iîip^ejBient.dfïnst; l’intérêt  des  enfants  trouvés. 

ûçpnomie^ s dqnt  pn  \fait  depuis  quelques- années  un  si  grand 
4talfge,  ’ an : pafcinnie; mortalité;  excessive, de 

xfliugr.m<i  V\wrwl.QV<wt  d’avoir  été  admis  -au 

Myàftfâdf  i’qs$içùmçe>  JDe  là  vient  la  prétendue  diminution  de  la  mor- 
talité çh^zeesmouveau-nés.  LeC  secours  que  T Pn  accorde  aux  filles- 
-mères, tout  ù fait  insuffisants  pour  leur  permettre  d’allaiter  leurs 
enfants  elles-mêmes,  deviennent  dès  lors  une  prime  à l’immoralité,  et 
fournissent  à ces  malheureuses  un  moyen  commode  et  facile  de  se 
débarrasser  de  leurs  nouveau-nés,  en  les  plaçant  au  rabais  chez  des 
femmes  qui  les  élèvent  au  biberon,  et  chez  lesquelles  ils  ne  tardent 
pas  à mourir. 

Si  l’on  veut  savoir  ce  qui  se  passe  à cet  égard  à Bordeaux  même, 

11  faut  écouter  M.  Bethmann,  administrateur  de  l’hospice  des 
Enfants- Assistés.  « Des  femmes  qui  se  sont  donné  le  nom  de  cour- 
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nuels  introduits  daffs1  le  TéginriO 1 de''(5e^  /notlŸO'âuuliéâi 1 Ii 
était  surtout  singulièrement 1 préoccupé 1 1 dé  ia  ïftoffcahté 
excessive  qu’il  remarquait  chez  ces  erifantS'h  mortalité 
dont  les  causes  sont  partout  les  même^.  Ai\y  ^ ""  (< 

Voici  comment,  s’exprimait  cet  honorable1  et  'coifeciën- 
cieux  ■ administrâtes i ! ' ''  ’r  : ' rî ‘ ■ f;  m '"T  'vr^'’l  'l) 

«Depuis  1828,  surtout,  ces  malheureux  enfants  sOÜt 
» devenus  presque  chaque  année  l’objet  de  nonvellës 
» mesures  d’économie  administrative  et  d'eæpéHencés  ofiù, 
» rarement,  ont  tourné  à leur  avantage....:  En  1851,  on 
r.p.i'Â'  1 1 1 1 ; i< • tfiomoeto /ol îjod  ish  nniè  •tfiorrroYiv  t noi  1 

tières,  et  jusqu’à  un'  certain  point  autorisées,  -si  elles’  ne  sôiit'  pàs 
» imposées,  dit  cet  honorable  administrateur,  surveillent  la  sortie  des 
» filles-m'eres  à la  Maternité,  à la  Clinique  d’accouchements,  à la 
» porte  des  sages-femmes,  et  se  chargent  de  procurer  aux  mères,  pour 
» leurs  enfants , des  nourrices  dans  les  localités  déterminées  par 
» l’administration.  Elles  emportent,  le  plus  souvent,  les  [énfaiits 
» nouveau-nés  dans  des  corbeilles,  sans  se  préoccuper  de  les  nourrir, 
» et  traitent  à forfait,  à prix  débattu,  avec  de  pauvres  paysannes  qui 
» se  chargent  d’élever  ces  pauvres  petites  créatures  comme  elles 
» élèvent  leur  bétail,  leurs  volailles,  et  cela  pour  un  minime1  salàire 
» trimestriel.  La  différence  qui  existe  entre  le  prix  consenti  par  la 
» mère  et  le  prix  payé  à la  nourrice  constitue  le  bénéfice  de  la  cour- 
» tière  ; on  peut  concevoir  alors  combien  elles  lésinent,  comibien  leur 
» intérêt  doit  prédominer  sur  le  bien-être  du  nourrisson.  Un  désordre 
» regrettable  eut  lieu  dans  les  premiers  temps';  l’essai  ou  la  hli^é  en 
» vigueur  du  nouveau  système  a coûté  la  vie  à un  grand  nombre  d’cn- 
» fants.  Sans  vouloir  donner  plus  de  crédit  qu’il  ne  mérite  au  dire 
» populaire,  je  répéterai  seulement,  pour  donner  Une  idée  dè  dette  affreuse 
» mortalité,  que  les  populations  du  Blayais,  n’ayant  aucune  cônnàfs- 
» sance  des  circulaires  ministérielles,  et  ignorant  la  suppression  de 
» l’intervention  hospitalière,  que  ces  populations,  dis-je,  prétendirent 
» que  Y Hospice  de  Bordeaux,  pour  se  débarrasser  de  cos  malheureux  en  f bût  s, 
» les  empoisonnait  avant  de  les  faire  partir.  » f Notes  sur  le  service  dés 
enfants  trouvés,  p.  8J 

Une  autre  conséquence  de  la  suppression  des  tours  est  le  nombre 
sans  cesse  croissant,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  des  avorte- 
ments et  des  infanticides,  dont  la  plupart  demeurent  impunis,  il  est 
vrai,  mais  qui  n’en  sont  pas  moins  réels. 

Tels  sont,  dans  le  plus  grand  nombre  de  nos  départements,  les 
tristes  résultats  d’une  mesure  qui  a été  prise,  dit-on,  au  nom  de  la 
morale  et  de  l’humanité. 
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* Miitiâiæfàtyimmm  :.$>,:♦>>*>«»*  4-nn 

*M  ,<?#  Mifbm  <mtè-hiSfrpJwtoi et  mywm  m? 

''sP^imà'^Wwbihi^Mm^:  Sppeval  pou^e 

^ 30  enfants,,^ 
voulait  yjifs 

"-à’^iffi^PiffOW^akl M&t  bm^m^’ôtre  attei flfi*,. 
”Æe-i'>^rfl&ïteWe<ft'll  ÿguraTet-Lüit^s^, peut-être  celiriogii 
» l’organisation  du  ^er.yj^e  des  en^pjt^j, trouvés  avait  été 

Me  .#{4ft jgénérosité.  DépOt 
comité  de.p^pnage,  sacrifices 
w.ppnsidér^],^  cLp  la  part,, <Jeç.)  hospices  de  Chartres ;(JJil 
». : autant  que  possible.  Aussi,  là  ou  Von  a pu 
^-MiVxfâVW  qwtyVfi  des  résultats  vraiment  remar- 

» quables.  ont  été  obtenus....*  Cette  question  des  Enfants 

dès  du’on  s’y  arrête,  et  l’on  est 
». d’autant  plus  heureux  de  rencontrer  sur  ce  terrain  des 
» personnes  sympathiques,  que  la  rencontre  de  ces  per- 


««M  tywp&sMloa  M.  siifOt# 

gJjptÂJ^os^bl# , de, la  lecture, ^je 


dao'a  krp  soin 

^fye^^pqr^epaent  des  Haute  s-Pyrépé/^#t  celui  d’Eure- 
et-Loir  ne  sont  pas  les  seuls  dans  lesquels  l’éducation  au 


bitypfpq  Net  .lve^v^ppy elles,  mesure^  d'économie  administra- 
tif,e>  produisent,.  4es,  résultats  déplorables.  Un  grand 
npuduip  HOSidéparternents  présentent  un  spectacle  tout 
apçsi ,-afHjgeant.  Lu  département  de  la, .Gironde,  malgré 
sa.yl.çJjesse^peuUêtre.Hreme.à  cause  de  sa  richesse,  brille 
au  premier  rang.  Je  trouve  la  preuve  de  ces  faits  dans 
les  Notes  sur  le  service  des  enfants  assistés  de  ce  départe- 
ment, qu’a  publiées  M.  Bethmann,  que  je  viens  de  citer. 
Les  plaintes  que  fait  entendre  cet  habile  et  courageux 
administrateur,  offrent  une  analogie  frappante  avec 
celles  que  vient  de  faire  entendre  M.  de  Saint-Laumer. 
Je  dois  la  connaissance  de  * ces  Notes,  que  le  cœur 
seul  a dictées,  à la  bienveillante  amitié  du  docteur 
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GiflWacy  Witectëuf^Sè*  * l’É i'càe  M * MMdéinÿ'dîf  * 'éfêfêttè tyiftë . " 


•^'Dëë'4%üïëars  s^iWôs^i  i5rî\,èiiïv^l'u^fdM  Viàfe*- 


» pMmï'lë's 

» et -placés  en  dkiôliiMMà  to4hiîlàWèN  W A 

» siokJ&es  hds'pié^îd^'fcëttèW&^’-fiàtfe  ji^<S^ÈSfiË5Sè^8èÆ 
» jî%^Wé,  ëîpfeêzkH0*?  Ir^  nobBam^gac^ï  « 

L'économe  de  THospicAdés  ^nîàkt  s ' ’ki^%hV6ÿtë: 1 fl&ïïs (< 
les’kômmunès  ind‘i<ÿitéèis ! ' 'èhdétifëh 1 dé ! l'à  i'éali^  lIdds 0 

bruits  cpif  cOufaiëiitNVé^cd-  ’ ^ekf  'ÿi’o'pte^3  w 

fonctionnaire  I «ïôtf^defkfkits  sigdàïé^kôkl^AàïÈekfëiS-'' 
» Sëffiëfit  vrais,  et  ï%ËkJ{dëk  epkr  sohiiês ^ld^l^l'ù.sv:kdtdb’îés l< 
» ijpffijfflR  eu  occasion  de  coksnltei'V  ’lè'ë1  'ifalfi- 11 

» titats  de  'sa’coidmûne^tdient'jie'tsdadë^  ^ÈiïMÏÏiis- " 
» tvaüoïï  'pfr oMit  Vête  i 

» AmsV'MtmMfm'Wé^  klê%d¥^sse¥M^hèi}étéi^)  -oimo&'ioq  « 
« Ces  enfants,  ajoute  M.  Bethiiianih,  sbili;f  èbMéb'àtfx'* 
» babilabte  les  pliSk*  p&dfàeé?  ^Üelkdëfbi'é^iéé'^fe^^s 
» vieillards  infirmes  qui  sont  chargé  W1  édî^ii'è^l’léd1 

» eMahts  péndaùt^^tfè  fe,<^tildnfc'’clibik^s,ku 

» ëh%k£M&P  ^ alçnpasl  enék  aines  aol  enq  fnoa  on  mo  J-io 

ü^TiMS  Û&S  MttlïlëitféèÜâ)  W6târ^id'Mê%l!)$-  * 

))  moyen' : Jüte ‘yïe^ ^(Mc^è^'^éï  édtf1 

» allaitement  a lieu ! ‘aie '&• ;déis  -kétéfâîlëâ é&  h^jWi(è(f 
» propres*,  ave e:  du1' 'lait  jfltt§lW:iü&m1s' 

» éi&rtaMté  a-t-elle  éîé  ffîm/Mtfr  'ptf  ritfil %&!  ‘-j^nilêSlJàMr^î': 
» rissonéd'1  «oo  oh  avnoaq  ni  o’/noat  oh  /grim  •lôiiuoaq  nn 

AA  SàinfcChristoly,  Il  ëtifantè  confiée  a ô'  ^â^diferfs^ 
» sont  décédés  en  1862. 

» A Saint -Savin,  5 enfants  décédés,  dont  2 chez  le  ' 
» môme  gardien. 

» A Pugnac,  sur  31  enfants,  25  sont  décédés  en  1862, 

» 5 en  1863. 

» Ces  enfants  étaient  confiés  à 9 gardiens  ; un  seul  était 
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Je  doute  quen  Chine»  ou  Ion  tue  osïensÆîementri 
^ t-i.  eoh  nouraSi  hl  tao,  iup  /mmigoBLfoL 

entants  qtu  sont  en  trop  .grand. nombre;  le  massacre  d 


h T 

misse  jamais  être  aussi  complet  que  l’est, 

v r qt/mn  tco  a or  mma  giioJ-îq,-  ommF  ^offiotrnçrap 

dans  certaines  communes  rurales  de  notre  France  civi- 
lisée, le  massacre  des  Enfants  Trouvés  ou  celui  des  nour 

ri^è'oit’s*.  ^U(jC  rijT  110  tOonBiuoi  on  aôiDcmm  ^ cTfi  j r r o q rxo o o i 

- ■ ..  -,  r ,A?.pr»n  Oftfrin  rrr\l  4 fT  P h/Tfirr  Q fTrft  fff^fnrfT  ÀtO  fP.'f  f- 


nouveàu-n 


r "z  a'  -^ommiui  -pu  timbnocr  ém^ui-iuiu  ojcj  w>jlc 

Les  laits  que  je  viens  de  rapporter  avaient  paru  telle- 

I \ 1 /N*  ^ J JI  »IU  vil  JlUWJi'ivV-'  y.  1 L 1 v 


voulait  faire  connaître  les  vfnSffies  causes  de  cette  na- 
talité insolite  à l'Impératrice,  protectrice  née  de  l’enfance 
sôiiffrantë.  Le  but  de  cet  honorable  administrateur  était, 

• _f  • <f.  .vrrfr  r*  rv+/r p fîf^AnAm  *>  ï ÔÛfTDXJÎ 

en;  adressant  Une  lettre  à ce  sujet  à l’Impératrice,  d’ap- 
jSefèr^erf  inême  temps  rattentiop.  de,  Sa  Majesté  sur  le 
triste  état  des  enfants  trouvés  en  France.  Au  moment  où 
M;  Bethmann  allait  déposer  aux  pieds  du  trône  cette 
lettre,  qu  il  a bien  voulu  me  communiquer,  il  a ete  ques- 
tion1 à’ Bordeauÿ'd^un^rHleÿtferPqueîe^^  a dû  naturelle- 
mëht  tout  ^ÜShèhdrBL/.  ' 1 

i[Qh1el'  qùe‘ ^som  îe’fesultàt^és  S pe^ances,  et  des  économies 
adihidi^WàtîVéy ^ rnqui  J?§  ftormul^nt ^n^ce.  jm^ment^  cet 

éè^td  MirHtHis^s  points'  delta  France,  le  médecin  peut 
affirme/  d^uin^-  "]■*  1TAA 


fô^tie^^^ue  le  système  adcjpM  à Tégardy  (< 
noùveàù -nés!  ! sera  entièrement  et  radicalement  modifie, 
c’est-à-dire  lorsqu’on  cessera  : 

1°  De  les  nourrir  au  biberon; 

2°  De  les  vacciner  dans  les  hôpitaux  au  moment  même 
de  leur  départ  pour  la  campagne  ; 

(’)  Bethmann,  Notes  sur  le  service  des  enfants  assistés,  in -4°.  Bor- 
deaux. 1863,  pap-e  14. 
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une  meine  nourrice. 


■ ^nramàwîanoîao  oui  nul  no  ^antvj  nr.np  OJnon  . 

Cette  opinion,  qui  est  le  résultat  des  observations  nue 

&9È  iô70Pati£jctt  -al  m'id rap u j mivrgm  vif  ifo  xucf. XPP  f~iA\  ’ 

afi  ts 

ment,  partagée  par  tops  çeux  .de,  mes  confrères  .qui 
«joii  hsb  amuo  uœaavnoiT  ^JnïïïïiT  <$eiroT)r>muirji  ,^an 
~*"éupent  des  maladies  de  lenfance,  ou  qui  sont, 


ie  l ai  ete  moi-meme  pendant  de  longues  années.,  charges 

iaUôi  ircfiq  taûiir^.'ffiocmp'i  ôb  pfjv  5[  ottg  enm  ^ 
dW  service  considérable /de  nourrices.,^  r & Q£k__.„  +-  m 
ijEïjdmimnJB  noi^simmoJ.pi  n ao/sTg  jncm 


iioiauhxiffl 

ne  peiit rem pl a cer T allaiiement  matern^l^. ^e^^.^t^^ç^e, 
dMféïïM  J>ar  Tar  .nature  cnoisisse  une 
donne  à son 

]®eçip  sern  est  ^te  A oÇfe/?^  n 


elle-même.  Le  men 


j , • i *,,f  * ; fui  L xj  aqrjxa  qü  x>  üTjjyji  yiiij  wii^ocivxu»  ua 

Malheureusement,  dans  beaucoup  de  familles*  il  n’.est  pas 
, nia  QisonjPi.  nS  Æ.ffisisMl  aq/psi  IMS#  fm 
tou  j ours  consulte  ; des  ^mees  déconom^g|r||gi^  c ( > n y e - 

nâmces  sôciales,  passent  souvent' avant  les  sages  oonseilfr 
Jtoo  entra-  u)  pnem  wï  'I9â0©h  nHeçnjga  J7- 
que  pourrait  donner  a cet  egard  un  praticien  expérimente, r 


3 les  philosophes 

hâufe^raâon  sur  les  soîhs spébiàiixl  qpe  r^dapie^  j^*^ 
mière  éducation 


ohstétriæ,  educat  nvtrix, 

ter.»  On  comprend,  en  envisageant  l’éducation  à,  ^ 
point  de  vue,  le  rôle  important  qui*  la  nourrice  jouait  dans 
l’antiquité,  l’influence  qu’elle  exerçait  sur  la  société. 
Chez  les  anciens,  les  femmes  dont  le  lait  mercenaire 
avait  réparé  la  constitution  affaiblie  d’un  nouveau -né 
étaient,  par  cela  seul,  relevée  aux  yeux  de  tous;  on  les 
appelait  des  secondes  mères.  Partout,  dans  la  tragédie 
antique,  nous  voyons  les  nourrices  entrer  esclaves  dans 


rl6  .^OWAaDB^a^MCHOTA.Mrré'i 

Yie^pakuevdes  Msp;qbtm®ondeirf  Mbm'tépqmis  devenir  plus 
■i ^atrdiilésæomûdeinjfcèS'.dn  /royal  cnfanti  qu’elles  ont  élevée 
fiaoBi&f&rqaiop  dans  : fec ^-Œuvres.  m orales  do  dédaigne  -pas 
iideiîs>i®ca'aper.'4e.icie  sujet.  ^11  Tecommande  ave  ci  n stance 
aakximèins/qui  nélpeu^nt  ipas  noilrilii*f4e  ne  pas  prendre 
optourl  allaiter  deurs  moqveaurnés  la  première  femme  venue. 
-wfiïlrünlèst;  possible  raiijroinèBesfc  ditdàp  de  nourrii*  leurs 
tiadeaafants  >pour  aueimo  imbécillité  eu  indisposition  de 
ïnbïêfiffl  personnes,  comme  il  .peut  bieiicadvenir,  à tout  le 
ofe  j^insc/aiiitfîl.avoüj  Koail  .àudioisir  les/ nourrices  et  - jgjou- 
rnw 'tenantes,  nOn/pas  pi*endr et  les  premières  qui  se  présen- 
•wtnr(üik;niiis  les  meilleure^  que.  faire  «o  .-pourra,  qui  soient 
ofe  premièrement  Grecques,  quant  aux  meurs;  car  plus,  ne 
» moins  qu’il  faut,  dès  lu  naissance*  Presser  "et  former  les 
wom&mbrBs  des  petits  enfans,  à fin  -qq’ils  croissent  tous 
ew.fdroitdjj©t' ^(M'.tortliarpe  Icontrefaietei  aussi  faut-ib  - dès 
i «oloj  qu'emie-r  t feorrimenearnèUt^  ! accoustrer  et  former  leurs 
•[onniqurs';  pat  eè>b[Uje:ice' premier  aégeâesst  tendre  et  apte 
ob  èufcteéervohq  toute  i sorte  ' d’impressionj  ique  bon  i -luy.  veut 
8oibbafflÉâii(é)i  ^'.iEuis^'jjointilfexemplemii.précepte,  et-  afin 
tidei  déBuontrerj ^importance  tpie  Pjeitwdnt  avoir  cher  des 
tiQmQ&^nésiïïaMdiistiimmce  et  là  diversité  (le  nourri- 
oûump  ilicraeOnit©  avec;  une.vnaïvetévÆharmaiite  Histoire 
a BubvdtttmidrnriJî'g  ounonn  t?.qmof  nb  bmqn b C , otôo  moi 
orru«  iliyexfrg’u.e^  èeluy i quirestablit  - loa dois  des  Lacédémo- 
» irieofusi,  i ptrit  )fm  - jour  Peux  jounos  chions  de  nez- de  mesme 
àt>r  ipèrel  eih  de  > me  Bine  >mèMey  i et  lès  < nourrit  si  diversement, 
-ariqw’il)  omiorendiitbr.unol’oumaiKi. Pt x moulu  ; ne  sac'liant 
»-  faire  autre.i ehofee- que  mal,  et  1! autre  bon  à la  chassent 
» à la  queste  ; puis  un  jour  que  les  Lacédémoniens  estaient 
» tous  assemblez  sur  la  place,  en  conseil  de  ville,  il  leur 
->)  parla  en  ceste  manière  : « C’est  chose  de  très  grande 
» importance,  seigneurs  Lacédémoniens,  pour  engendrer 


(’)  Œuvres  murales,  t.  I,  p.  2, 
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» la  vertu  au  cœur  dés  h ommesyî < fpie - lm  noïumiûmptàt 
» Ymcoiistummicêjuins  comme  . je  voùsrferaÿ niïoir  ■ et-  tèüchêr 
» au  doigt  tout  à cëste  heures'»  En  disant  ceiagiiltaffiena 
« devant  toute  l’assistance  lés.  deux  ehieÉs?  àqun ■ mettant 
» au  devant  un  plat  de  souppe  et  un  lièvre ivifydùm  des 
» chiens  s’en  courut  incontinent  'après  de  lièvre^ ètn l'autre 
» se  jetta  tout  aussi' tost  sur  le  plat  de  souppe^  LesiLaoé- 
» démoniens  n’entendaient,  point  encore  où  il ; Voulait 
» Tenir,  ni  que  cela  voulait  dire,  jusques  ù ce  qu’il  leur 
» dit  : «Ces  deux  chiens  sont  nez  de  mesme  père  et  de 
» mesme  mère  ; mais  ayant  été  nourris  dinersemmt,  l’un 
» est  devenu  gourmand,  et  l’autre  chasseur.  Céla  donc- 
» ques  suffise  quant  à ce  point  de  Y accoustwmance  nt  de 
» la  diversité  de  la  nourriture  (1):.  « 1 h rip  mriom  « 

Comment  ne  pas  être  surpris  après  cela  de ! ;1  foison- 
ciance  et  de  la  légèreté  avec  lesquelles  un  grand  nombre 
de  femmes  acceptent  aujourd’hui  sans  la  choisirp'spmient 
même  sans  la  voir,  la  nourrice  qui  ' doit  les  remplacer 
auprès  du  nouveau-né  dont  elles'  Vont  sb  séparer»?-' Que  de 
mères,  en  effets  sans  se  préoccuper  des  qùalitëspddes 
perfections  que;  doit  posséder  une  nourrfcefi  Nromt'  à.'  tdmt 
hasard  chercher  cette  femme,  qUerfesnineiensn  considé- 
raient comme  unè  seconde  mére\  dans  un  bureaü  quhtfie 
leur  offre,  la  plupart  du  temps,  aucune  garantie^ et  rfans 
lequel- elles  ne  voudraient  eertainemènt  prendre  îii  ■ une 
femme  deconfiancephi -même  une  femme  deî  chambre  i « 
Que  toutes  les  mères  dè  famille,  'soucieused  'dbdaisqnté 
de  leurs  nouveau-nés,  suivent'  donc,  i danse cette  éircpns- 
tance,  les  exemples  que  leur  ont  légués  led  siècles  pasèés  ; 
qu’elles  n’accordent  rien  à la  précipitation  ni  aux  conve- 
nances, et  qu’elles  recherchent  toujours  dans  la  femme 
qui  doit  allaiter  leur  enfant  les  qualités  physiques  qu’exige 
le  médecin,  les  qualités  morales  qu’exige  le  philosophe. 


(’)  OE  uvres  murales,  t.  I,  p.  3. 


i i*i 'AO 


W ? . aovu  jP?  ^ Mfë&MdSéw  aau 

Quelles  écoutent , en  un  mot,  le  conseil  bien  simple, 
mais  bien  vrai,  que  leur  donne  à cet  égard  l’auteur 
d’ Emile.  Ce  sage  conseil,  qui  brille  au  milieu  d’un  grand 
nombre  de  paradoxes,  résume  à lui  seul  tout  ce  que  nous 
avons  dit  : « S’il  nous  i failli 'pp^  /^qpji’rice  étrangère,  dit 
Jean- Jacques,  commençons  par  la  bien  choisir.  » 


ob  60 mn on  onn  jg  dnnino  noa  -loüiroo  dnoq  j'iom  enU 
ooi  rnjoii  ouïr  ô‘ibii9‘iq  dnoq  alla  aeixio'xoïin  aaié-mm  yjv, 
û dxxhlno  uoa  ô'xddora  ixxoq  ollo  ;(noxI  Tna  oonwon)  olio  son 

©txgnqiiino  4: . 


6‘fqo'iq  na  anxu)  eomnon  onn  biio'iq  onuu oi  ôjw'upawj. 
'■wa  hoq Je  foiffiiis  noa;  ob  anq  Q'xnqo^aa  -u  -©.ilo  .noais/. 

èxx-irnovnoxi  ôO  .iiopox  II  jqvamus  aol  pu:  u olL  milis, 

~ 

Jxorn  ab  do  ôfv  ob  atmnnibïo  aiioilibnoo  aol  ami).  tmoupi 
js  ànomollim  ifijct-pl  .adno'inq  aw&l  Sdd^aèYolè  adm duo  ae 
.Siioaaii'worf  «oo  ob  odilnd'iom  ni  ob  ’xoqüooo'x. 


.oxôurnm  eddoQ  ob  ‘irgn  aolxxoa  duaviroq  aoiloix  aommbi  a,o  J 
oidun  dxxod  no  aaoidnqnooo  amoi  cèdxrna  mol  enp  aoioxn  aot 
-naqao  gnp  d9  teomêxn-aoLfa  -imnon  ob  dnodobqiTxo  hdoi , 
dxxoa  ,aoüo  sodo  oomnon  ob  oxbnoxq  anq  dxxo/naq  on  pxrn 
gnlq  noid  dnodina  dnoa  aol  du  .o'idnton  bxinxg.  anlq  noid  n 
onob  dnnlü  .aollxv  aobonxg  aol  airob  d9  aixn‘I  h aoana’jdmo 
iasnn  dnod  axnm  <0£rnd‘xal  ni  ob  aoèdhèdaèb  ao-iôm  aoo  on 
aooiTmon  aob  ‘xovnoxd  dxxoaainq  <aoxlnn  soi  snp  soi  muni 
aniom  â /xO  .aon-nnovuofi  a'inol  dnoxinoo  aolle  aâlioupxu 
on p anoiinlo'i  fooufvo‘iq  ni  oovn  aodxxonpo'U  axxoiJuiox  o 
ni  n xe'xdnooxxox  9b  oboiïlib  dao  i ;anq  n u abnom  oi  du- 


ôoiin'hnoo  niât  axvx/ ..  aoi/  no  youinj^-j  aon  ougnqnciB 

Ob  e;!'.'{8.*'00o  i’O  * (OUO'.’-’/.1  . X . jB'.îiR  U01  <0  -’-vO  pli. 

•O'iifijbàixnôdflî  i oiüxrfoo  oduoaoxC'  .■  a [tyiou 
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Une  mère  peut  confier  son  enfant  à une  nourrice  de 
deux  manières  différentes  : elle  peut  prendre  une  nourrice 
chez  elle  (nourrice  sur  lieu);  elle  peut  mettre  son  enfant  à 
la  campagne. 

Lorsqu’une  femme  prend  une  nourrice  dans  sa  propre 
maison,  elle  ne  se  sépare  pas  de  son  enfant  et  peut  sur- 
veiller elle -même  les  soins  qu’il  reçoit.  Ce  nouveau-né 
continue  à faire  partie  de  la  famille  et  se  trouve,  par  con- 
séquent, dans  les  conditions  ordinaires  de  vie  et  de  mort 
des  enfants  élevés  chez  leurs  parents.  Je  n’ai  nullement  à 
m’occuper  de  la  mortalité  de  ces  nourrissons. 

Les  femmes  riches  peuvent  seules  agir  de  cette  manière. 
Les  mères  que  leur  santé,  leurs  occupations  ou  tout  autre 
motif  empêchent  de  nourrir  elles-mêmes,  et  qui,  cepen- 
dant, ne  peuvent  pas  prendre  de  nourrice  chez  elles,  sont 
en  bien  plus  grand  nombre.  Elles  sont  surtout  bien  plus 
nombreuses  à Paris  et  dans  les  grandes  villes.  Il  faut  donc 
que  ces  mères  déshéritées  de  la  fortune,  mais  tout  aussi 
aimantes  que  les  autres,  puissent  trouver  des  nourrices 
auxquelles  elles  confient  leurs  nouveau-nés.  Or,  à moins 
de  relations  fréquentes  avec  la  province,  relations  que 
tout  le  monde  n’a  pas,  il  est  difficile  de  rencontrer  à la 
campagne  des  femmes  dignes  d’une  telle  confiance. 

Le  commerce,  toujours  à la  recherche  des  occasions  de 
lucre,  s’est  naturellement  présenté  comme  l’intermédiaire 
nécessaire  entre  les  femmes  de  la  campagne  désireuses 
de  trafiquer  de  leur  lait  et  les  mères  de  famille  obligées 
de  recourir  à leurs  services.  Dès  l’année  1284,  il  s’était 
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établi  l à Saris , dans  f une  bue  [située  ffrès  du  Prieuré  de 
Sain&Mo»L'des>  femmes  appelées  Rècùmmandaresses\  dont 
' >le  métier.  imnisMaât  [ à pro curer  des  nourrices  aux  habitants 
dénia  capitale'.! iL'es  ^apports! qui  eurent  forcément  lieu 
•èntre^esi  parents  et  des  nmirrices  ne  tardèrent  pas  à Mire 
naître  entre  eux  des  discussions  de  tous  genres,  les  uns 
'.et  les  autres  ise  trouvant  continuellement  exploités  par  les 
"meilleurs,  hommes  grossiers,  sans  éducation,  qui  étaient 
alors,  comme  ils  le  sont  encore  maintenant,  les  sèuls 
entremetteurs  de  ce  genre- d’industrie.  Alors  comme  au- 
jourd’hui, ces  meneurs  conduisaient  les  nourrices  à Paris 
et  emmenaient  les  nouveau-nés  à la  campagne.  De  hon- 
teuses spéculations  > des  malversations  de  toute  nature  ne 

- cessèrent  de  signaler  ce  genre  de  commerce  et  compro- 
-mirent  plus  d’ mm  fois  la  santé * la  vie  même  des  enfants. 
Aussi  voyons-nous,  dès  ces  temps  reculés  de  notre  histoire, 
•l’autorité  ! continuellement  occupée  à réglementer  l’indus- 
trie dësv  nourrissons',  continuellement  occupée  à imposer 
vaux  meneurs  et  aiUx  nohrrices  les  mesures  les  plus  sévères, 
concernant  la  morale,  l’hygiène  et  la  Sécurité  publique. 

- m Iir’brdounanoe  la  plus  amciehne  que  l’ on  trouve  à cet 
légard  est  [celle  du  roi  Jeahy  du  30  janvier  1350.  Cette 
' ordcmnaiiee  circonscrit-  l’industrie  dos  nourrices  dans  Quel- 
ques .mains  privilégiées',  et ‘ 'règle  des»  rapports  d’iiitérêt 
qrui  doivent  t exister  entre  cos  femmes  ét  les  familles  qui 

’ les /émploieiit.  Elle »est  ainsi  couçueui''i  L’  - mjs1 

ôbi«  'Niourriciesinourissant  enfants  horsdde  la  maison  du 
».  père  netcde  lai  »mère  j gaigmerontet  prendront  cent  sels 
» l’an,  et  non  plus,  et  celles  qui  jà  sont  allouées  revien- 
» dront  au  dit  prix  et  seront  contraintes  faire  leur  temps, 
» et  qui  fera  le  contraire,  il  sera  à 60  sols  d’amende,  tant  le 
» donneur  comme  le  preneur.  » 

« Les  recommandaresses  qui  ont  accoutumées  à louer 
» chambrières  et  nourrices,  auront  pour  commander  ou 
» louer  une  chambrière  18  deniers  tant  seulement,  et 
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» diuaa©  nloiimeG'f^  sols  ttantud’nn©  partie  oomtAeiid’é/iiitte, 
» efl  îiQvies  'ÿourEQn^JtûÏLfflî'.'nfr ^ çqmmaadeii  quhnmlfdiSiii’R'n, 
» pliimmnitlomneral et’enpTendtfa; ûLl’ameiidera  de 

» IOthoIs,  et  la  îuoommaijidaresse  iqrub  déuX’foi&  ien  lin r àn 
» Muéra  chambrière' • ou-  mouirriee  -séra  punie ; par • «ÿ>i*ise idc 
a»iC<8^s,a!Wf^io»y0*  oh  »aoiaaiTDàif)  aoê  zuo  s#na  e-iliBn 
Plus  tard,  en  1,61 1 y /fini  aiuêife  du  Parlement  sonmetcette 
industrie  à des  régîtes  précises  ©Lcondamae  è à 50  livres 
» d’amende  et  à : la.  prison  pouT  la  première  fois  et  ài  utac 
« punition  corporelle  en  cas  de  îécidivep  les  meneurs 
« conduisant  les  mjèurrioes.  ailleurs  qu’au  bureau;  idlesnre- 
» oOramandaresses,,  et  à une  amende  les  i sagesnfemmes tet 
» aubergistes,  rebevant,  retirant  ou  louant  des ■ nourrices ;t) 
:£J«s.  prescriptions  sont  telle  nient  sages,  elles  sont  d’une 
utilité  pratique ) tellement • mccmtëstab le  , i j pue  les  /temps 
modernes  n’ont,  en  vérité,  rien  à leur  envier,  iovov  \%*uk 
;Le  nombre  des 'recomimandaresseéi'  depuis  longtemps 
tixéf  /à  quatre , se)  trouve!  Le®/ 1 il  61)5  confirmé  ; par-  lfettreS- 
patentes  do  Louis  j XIII , - renouvelant  t la  défense  ' à toutes 
(mines  personnes  :de  se  mâlaneh prbcuner  des  nourrices:  < >o 
, L’autorité,  il  tàiitfjfiien  t’aivomer,  Comprenait  alors  beau- 
coup mieux  peutqetre  iqiu’elle  ne  le  i ;fait>  ! aujourdtiui  da 
déplorable  mfiuenccmnedhmdustriedcs'noiumssonsiexénce 
sur;  le  caraotèrexléjà  si  mencàntile  des  femmes!  de  la  caip- 
pggme.  Sui  vons  dans  Jour  ordre  chronologique1  les  Ordon- 
nances et  les  règlement»:  relatifs  à' oetté [industrie.1  iMeuis 
verrons  qu’une  ! liante  idée  de  morale/ ta  touj  ours  présidé 
aux  mesures  qui.-ipnt  étéoprises  à 1 ’égar cMesf /mteneurq  et 
des  nourrices,  Un.»  m jap  r •„ 

Le  29  janvier  1715,  une  ordonnance  royale  faisait  dé- 
fense aux  nourrices,  en  cas  de  grossesse  ou  de  toute  autre 
maladie,  de  prendre  ou  recevoir  chez  elles  des  enfants 
pour  les  allaiter,  sous  peine  du  fouet  et  de  50  livres 
d’amende,  payables  par  leurs  maris. 

Une  autre  ordonnance  de  1724  défend  aux  nourrices 
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« d’avoirideüxmbmofisstfhs  ûfiute,; ^bûs1 péihMë^’Mtëhde 

ttietixiü  féuieitu»4joI)  iup  noiiooiib  ocru  indhni.q/j.i:  iao  imou 

oIIiéllFijuiil  ^fë%it 

défemm^  aëiîffièièIcëècfc’èii  à^Ôté 

» d’elles,  dans  le  meme  lit,  les  nourrissons  confiés  à léurs 
* soins,!  sous  peinte  d’une  amendé ; ttër  100  îîvres’  ^^la 
»t,  première  foisv et  d’une  punition  corporelle  exemplaire 

>«a^#æéMe.iis6d^^  ob  oudid  ol  bnoiq  iup  Jnio 

-'ten/S^THouvelle^ ^'seàteneé^^tfi^n^'dit  aui  ffiStëSés, 
sous  peine  du  fouet  et  de  50  livres1  d'aniénde,  « de  prendre 
» ides  nourrissons  étant  enceintes ,^%t  qui  leur  prescrit, 
dans;  le  cas  où  cela  leur  arriverait,  ((d'en  prévenir  aussitôt 
>kièsipaa“ânfcd.  » ,\[  oevn  bnoqeoTioo  .ainjfino  aol  ofie 

Une  autre  ordonnancé  de  1762  défend  enfin  aux  nour- 


rices « de  se  charger  de  nourrissons  avant  le  sevragéde 
«leur  enfant, lequel  ne  peut  être  âgé  de  plus  de  sept  mois'.  » 
h Malgré  ces  arrêts,  malgré  Cés  sentences , malgré  ces 
ordonnances,  toutes  plus  sages,  toutes  plus  judicieuses 
les  unes  que  les  autres,  et  que  l’autorité  actuelle  alitait 
bien  dû  copier^  il  y eut  de  tels  abus,  fil  y eut  Une4 ‘telle 
immoralité  dans  cette  industrie,  qrn’on  fut  enfin  obligé  de 
l’jenlever  aux  femmes  qui  en  étaient  spécialement  char- 
gées. Un  édit  royal  supprima  définitivement,  en  1769,  la 
vieille  institution  des  recommandaresséS,  fondée  par  nos 
pères,  et  en  fit  une  branche  de  l’ administration  publique. 
(^oUlduolâijiH&llet'âPôttfidno  aol  imnon  é ^noitnitanm 

Ainsi  se  trouva  fondé  le  bureau  des1  nourrices  de  Paris 
(grand  bureau),  qui,' - sans  aucun  intérêt'  de  lucre  et  sans 
autre  but  que  celui  d’empêcher  des  fraudes  toujours  pré- 
judiciables aux  particuliers  et  à l’Etat,  a pour  mission  de 
procurer  aux  mères  de  famille  des  nourrices  dont  la  santé, 
la  moralité  et  la  position  ont  été  préalablement  constatées , 
et  d'assurer  en  même  temps  à ces  femmes  la  [ parfaite  inté- 
grité de  leurs  salaires. 

Le  bureau  des  nourrices  de  Paris  a pendant  longtemps 
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hospices.  Ce 

bureau  est  aujourd’hui  une  direction  qui  dépend  de  l'àdmi* 
nisf  ration  générale i de  ^[assistance  publique  de  la  Ville  fie 
Paris.  (Loi  du  10  janvier  1849.)  Un  règlement  spécial  a 
pourri  ^ péoj.‘ganisationwm:9nT  el  an  cf>  <8àff8'h  « 

La  direction  des  nourrices  est  représentée  dans  tous  les- 
arrondissements,  où  elle  place  des  enfants  par  un  agent 
spécial,  qui  prend  le  titre  de  sous-inspecteur.  Ce  sous- 
inspecteur  choisit  , les  nourrices,  de  concert  avec  les  mé- 
decins, et  les  envoie  à Paris  par  des  surveillantes  de  son 
choix.  Il  pourvoit,  dans  le  ressort  de  son  arrondissement, 
à l’exécution  des  règlements , surveille  les  nourrices, 
visite  les  enfants,  correspond  avec  les  médecins  et  les 
autorités  locales,  et  transmet  à l’administration  tous  les 
renseignements  dont  elle  peut  avoir  besoin.;  Il  est,  en 
outre,  chargé  de  faire  tous  les  paiements.  ;>  ; , 

Des  médecins  nommés  dans  chaque  canton  visitent  les 
nourrissons  au  moins  une  fois  par  mois  et,  en  cas  de 
maladie,  aussi  souvent  qu’il  est  nécessaire. 

Tous  les  ans,  la  direction  envoie  des  inspecteurs  des 
enfants  trouvés,  qui  sont  chargés  de  vérifier  la  comptabi  - 
lité des  sous-inspecteurs  et  de  contrôler  leurs  actes  et 
ceux  du  médecin.  Ces  inspecteurs  visitent  aussi  les  nour- 
rie^ pt,  Iep}!eq^nt^?r).riîf)rrfjfnmoo5-i  aeb  nortutitanî  ollioiv 
Les  nourrices  s’obligent  de  leur  côté,  vis  à vis  de  Pad4q 
ministration,  à nourrir  les  enfants  qu’on  leur  confié' dé 
leur  propre  lait,  à,  en  prendre  tous  les-  soins  convenables, 
à ne  point  accepter  d’autre  nourrisson  et  à appeler  le 
médecin  s’ils  sont  malades. 

Toute  nourrice  qui  se  rend  à la  direction  doit,  avant 
d’être  visitée , être  munie  d’un  certificat  constatant 
« qu’elle  est  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; qu’elle  a un  garde- 
» feu  et  un  berceau  pour  son  nourrisson  ; qu’elle  a sevré 
» son  propre  enfant,  dont  l’âge  est  fixé  d’une  manière 
» authentique  par  l’extrait  des  registres  de  l’état  civil  de 


241'  .aorc «au 

c©rtificafcéstiien  owfede püghé £p£tà àefix'4rédeCM¥ IcMë^s !, 
Tmiudo  vie^teif aaf'nbtiM^  V-âWtï'ë  ^e'-k  confreWisiféfîMl 
cst> Lmpopsibtey  onde; y&k- ^eDtiger1  plné-fie  gaTaiitiés'.IJ0' 

'‘Pœadànt'HeafLfeéjtyyit  &Pfibi>s, fjfètf  Étourrices  lbgéfr(LàJla 
direction.  Le  prix  des>mois4ë:  nourrit^  est  fixé  dé  gi4  à 
gréoentre  *eçs  femmes  et  les-  &mitle$lqui  s’adressent ( à 
elies.'panr l’entiieriïisô  duqbureaüi^ -hiomom  • ■■.•:  unio  aô/oL 
Les  obligations  de  la  direction  énveàs  les  parents ; feôht 
de  garantir  • la  santé  * et  la  moralité '4e  la  nourri  ce, ^‘Ûe 
surveiller 'celleKîi;1  ainsi  que  son  nourrisson,  pendant  l’al- 
laitement y1 'envers  lés  nourrices,  de  leur  garantir  le  pêti'è- 
mentr desmois  de  nourriture]  Mais  la  direction  ne  garantit 
le* Lpaièménfc  intégral  des  mois- de  nourrice  que  jusqu'à 
concurrence  de  12  fr.  par  mois  et  pendant  les  dix  pre- 
miers mois  seulement^'  f olla'up  .mioobèm  on  quoonnoe 
Comme  un  grand  nombre  de  parents  sont:  trop  pauvtes 
pour' remplir  les  engagements  qudl$  ont  pris  envers  Tés 
nourri  ces,  fl,’  adminis  tr  atiotn  municipale  de  la  ville  de  Pà¥is, 
s’associant  à une  œuvre  que  l’on  iié^aurait  trop  encoura- 
ger, alloue  chaque  année  ■ à la  direction  une  subvention 
destinée  à i combler  le*  déficit-  * provenant  des  moikri  de 
nourrice  non  payés  par  les  familles,  ét‘à  solder  les  mois 
de  nourriture  des  enfantSassistéSw  Gette ‘subvention  atteint 
iin*  chiffre  très-  élevé  (de  200,000  à 300,000  fit).  'iIG 
: Telle  est  L’organisation  de  la  direction  municipale  des 
nourrice^  de  la  ville  de  Parié,  organisation  excellente 
sons-  tons  les  rapports,  et  qui  n’aurait  besoin  que  de 
quelques  modifications  de  détails  pour  atteindre  entière- 
ment le  but  qu’elle  se  propose  et  rendre  d’incalculables 
services  à la  population  parisienne. 

« Comme  tout  ce  qui  est  entre  les  mains  de  l’autorité, 
» dit  le  docteur  Donné,  la  direction  générale  mérite  la 
» plus  grande  confiance  et  satisfait  à toutes  les  conditions 
» d’une  bonne  et  sage  hygiène.  Malheureusement,  ses 
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» iqtqntjpns  , charitable | , sç^r  cuvent , paralysées  r fpaund’io-  « 
» dpstrie  privée,  qui/  a,  établi  />  ! pour  ■ faire  .coneurrentierrào 
» 1 administration , des.jbureaux  partiüulierst  de,  iplacomont  i 
» pour  les,  nourrie^  dans  lesquels  la  spéculation,  prenant 
» lapi^mière  place,, , a tiiop  souvent  méconnu»  Iles  i lois  » de 
» l'hygiène  et  les  droits  de,  l’ humanité.  i zrrq  oJ  .rroi.toeïif> 
» jbes  bureaux  particuliers  , : de,  nourrice  qui  se  ns  ont-; 
» élevés  clandestinement,  etpenù  peu  multipliés  au  point  ■ 

» dç,  tout  envahir,  ffpjffirà  rt^r jâi'Ve^tiQU  générale qüMe  eod- 
» cprrence  sous  laquelle,  elle , succombe , t La  j concurrence y i > 
» si  favorable  aux  progrès  de  l’industrie  lorsqu’elle  est 
» frpuche  et  loyale,,,  produit  ici  ides,  effets  désastreux...  Lu  ;i 
» Qç?  n’est  point  par  du  qualité  des  nourrices  que<l/industrie, 

» privée  triomphe  , de  l'administration,  c’est  àqrb aider, < des! 
» primes  offertes  aux  sages -femmes,  et,  il  faut  le  direytà  ) 
» beaucoup  de  médecins,  qu’elle  parvient,  à exploiter?  de  h 
» public.  Chaque  location ifle:  nourrice  donne  droit:  im une 
» remise  de  5 à lQ,fr>  pour  celui  qui  la  procure  au  bureau,  j 
» particulier,  et  c’est, ilà  iee  qui  détermine  dàe préférence^ 
» dqs  sages-femmes  pour . tel  ou  tel  bureau,  ce  qui  -les > 
» rend  faciles  sur  le  choix  des  nourrices  et  ce  qui  fait  la  j 
» fortune  des  établissements’  particuliers  au  détriment  de  b 
» la, fHi'CCtioUigénérale , ^oiüméi  aol  mq  aoynq  non  ooiriirorr 
» L’administration  connaît  le  mal,  mais  elle  est  impuis^i-» 
» santé  à le  réparer.»  Très  souvent;  un  lui  à ‘offert  dèveninu 
» à elle  aux  mêmes  conditions*  mais  elle:  a dû  repousser 
» l’emploi  de  tel  -moyen.  De  là,  le  peu:  devfruit  gwniéwbn 
» tire  pour  le  bien  des  enfants  et  de  la  pojoulaii&A,  de  r V&ay>*. 
» cellente  organisation  de  la  direction  générale.  Ce  n’est 
» plus  qu’un  bel  échafaudage  dont  l’entretien  coûteux 
» devient  de  moins  en  moins  utile  chaque  jour,  et  qui  ne 
» sert  tout  au  plus  qu'à  fournir  de  nourrices  les  malheureux 
» trop  pauvres  pour  avoir  des  intermédiaires  et  qui  s’adres- 
» sent  directement  à T administration. 

» Il  est  évident  qu’un  pareil  état  de  choses  réclame  une 
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.Toffide  mpnde  le  sait,  l’administration 
WWWiftlTC mfm?n mm  fetMes.diffioultés  par  suite 
fi  m ^ 1ri^#té^41^ibaitïOiis  entre  l^s/auto- 

d’énqrgie  pour  les  lever. 
w Kj^êli  | ($&  discute  des  plans,  mais 

d’une  manière  dis- 
hmK$m$W  mwfr  À l’enfance.  Que 
éffieyffiusqes  enfypts  que  l’on  envoie 
”^nfeMc^gî^nfin^Wf1,(?‘^  confie  à des  nourrices  telles 

éclairés,  et  dont 

» lyajt  lp^e  sop^pya  .moindre  partie  de  la  nourriture? 
89Î  9fH  s’WHg>ine  sans, doute  que  les  bureaux  de  nourrices 

à une  sur- 

^ v§^^}cei;^nlteB‘8%r^i  celle  qu’elle  apporte  pour  une 
)1[WÇ  d'autres  objets  qui  n’intéressent  pas  à un  si  haut 
\ .^ilkti ipubli({iie  ; on  est  loin  de 
proire  que  de  semblables  établissements  soient  presque 
» entièrement  abandonnés  à eux-mêrnqs,  et  surtout  qu’il 
ni^rÆmm  servir /njbèâMal  tçhuiçgsé  d’examiner  les 
» fqppp^srdç  ces espèces  de  dépôts  oqip  l’on  va  chercher 
^jÇtoTOdWtèje^^WPces  dont  o^  a- besoin.  Tel  est  pour- 

R^fAW  J fl-  quelque  .chose  , de  consolant  dans 

signalons  ici  relativement 
», ^xqi^ui^me^q est  1$à  il  est  si  palpable; 
» la  plupart,  j^ig^ureaux  de;  nourrices  , fpnt  un  contraste  si 
M^ppQUSS^^^jCcntro  de  notre  ville,  qu’il  est  impossible 
» que  Von  tarde  longtemps  encore  à y apporter  remède. 
» Il  suffit  que  l’opinion  soit  éclairée;  qu’un  pareil  état 
» de  choses  soit  sérieusement  signalé  à l’attention  et 
» au  zèle  des  magistrats  chargés  de  veiller  aux  intérêts 
» de  la  santé  publique,  pour  qu’une  réforme  soit  prompte- 
».  ment  entreprise  (1).  » 

(l)  Donné,  Conseils  aux  mères  sur  I allaitement . Paris,  J.-B.  Baillière, 
1846,  p.  12  et  142. 
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Telles  étaient  les  doléances  et  les  ospértnros  qffèWàif 
entendre  en  18T6  le  docteur  Bonne,  aujdnird di ni  rtMëuf 
de  l’Académie  de  Montpellier.  Tels  étaient  les  abus  qu  il 
signalait  dans  un  langage  si  vrai,  si  ferme,  si ‘ê’iolÿti^if 
tout  à la  fois.  V5$^3aftnées  se  sont  écoulées  dé^îiisf 
pendant  ce  temps,  300,000  nourtàkèôns  do  Paris  ont  suc- 
combé dans  les  départements,  et  cependant  rien  n*&sf 
changé.  Je  me  trompe,  ht ''Situation  s’est  cbnsiUèf&blèfnëht 
aggravée.  Écoutons,  en  effet,  M.  Husson,  juge  si  compé- 
tent sur  ce  sujet.  Voici  comment  s’exprime,  relativement 
à la  direction  des  nourrices,  le  savant  Directeur  de  l’assis- 


tance publique,  dans  le  rapport  qu’il  a publié  siïr;  les 
enfants  assistés  de  la  Seinè,  pour  l’année  1860  : « Juèqü’â 
» présent,  dit-il , les  soüs-inspecteurs  ont  pu,  grâce  à 
» l’actif  concours  des  médebins,  trouver  des  nourricës  en 
» nombre  suffisant;  mais  il  faut  le  dire,  il  arrivé  fréquem- 
» ment  qu’elles  ne  sont  pas  dans  d’aussi  bonnes  conditions 
» qu’il  serait  à désirer B ^anooimaclc  Jn&mômcii 


» Le  renchérissement  des  objets  de  consommation, 
» l’élévation  croissante  des  salaires  dans  les  càmpaghè’s, 
» enfin  la  concurrence  active  des  bureaux  particuliers  de 


» nourrices , joints  à la  modicité  des  prix  de  pension  p'àyéS' 
» par  l’administration,  éloignent  chaque  jour  leS  bonnes 
» nourrices  de  notre  service,  et  nous  sommeé  troÿ  soùvèht 
» forcés  de  recruter  les  nôtres  parmi  celles  qui,  par  leur 
» situation  voisine  de  l’indigence,  sont  obligée^  de  saisir 
» les  moindres  occasions  d’améliorer  la  position  de  leur 


» famille. 

» Encore  y a-t-il  lieu  de  craindre  que,  bientôt,  il  ne 
» nous  soit  plus  possible  d’assurer  le  service  même  dans 
» des  conditions  aussi  peu  satisfaisantes,  à moins  qu’une 
» augmentation  des  prix  de  pension  ne  nous  ramène  les 
» nourrices,  que  l’insuffisance  du  salaire  que  nous  leur 
» payons  engage  à chercher  ailleurs  une  rémunération 
» plus  large.  » 


% 
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fe,  N^&sse 

frîMteffif  .m-Moyiw^.-w,  mm*  <fen® 

entrevoir  ,r,d$ûs 


è ikêb£ê&fàph&ÈM^  $Éfa§ài  JflMS  1^4«$&ee 

WmWl*nt\  ûtâw  dej  la,  société,  çontiwe*it, 

comme  ^jb^aux  particuliers. 

iMl!^  Wlfffi  do  mçdeqips  do -la. Pétale, ,,i^^ant 

r^rtiq\iUor;es.  qu.’offic  la  direction, 
a^ssep  cppyne  les  ^ages-femincs.,  et  (flioispe^  des 

(pIiii^fe^piqptsta, M^ui  cependant  ne 
teîm1^  lm  inspirer  aucune  confiance. 

La  direction,  générale,  pour  laquelle  le  placement  d’en- 
fants, appartenant  uniquement  à des  familles  peu  aisées, 
devient1  une  'véritable  ■ charge , restreint  et  diminue  chaque 
jour  son  service  (4).  Àu  lieu  dé  placer  4,000  nourrissons, 
comme  elle  le  faisait  autrefois,  elle  n’en  place  plus  que 


jçhentçlc  augmenter  de  jour  en  jour.  Los  femmes  de-,  la 
'Campagne1,  poup  lesquelles1  toute  idée : de-  surveillance  est 


blissementa iremplacent  ceux,  de  la.  direction,  mais  partout 

aussi  la  mortalité  des  nourrissons  augmente  d’une  manipre 

ir-wrçrr'--a:V..  'T  !'.  cM 

I , uit  ne  ldi  SI  aoO  tnomomfviio'ç  id*  Bèlferfce  - 

üoJl  est  .temps,  au,  nom  de  Inhumanité  y -de  faire  cesser  un 

pareil  état  dp  choses.  Serai-je  plus  heureux  que  ne  l’a' été, 
il  y a vingt  ans,  le  docteur  Dompp?  Je  n’ose  l’espérer. 


p)  Au  moment  où  ces  lignes. s' impriment,  j’appypnds.que  la.  direc- 
tion générale  vient  de  supprimer  le  service,  qu’elle  entretenait  a 
Nogent-le-Rotrou.  Nous  verrons  plus  tard  quelles  seront  les  déplora- 
bles conséquences  de  cette  mesure  au  point  de  vue  de  la  mortalité 
des  nourrissons. 


DES  NdtfMtéfMëMfe  Muance.  ^ 

tüf^  ménbié^  ei(Mfcdtë. 

catifee  âfe^n'ôiÜTisiyôftS  lèh  FàH&)  qüi },aëïï i[[u^nMé’/ ï 
pa^hîllëëëë WtfMrti  W 'ëë^iÿûfte'  ëëütt  H8(fâëftél&‘\léfrâiïè 
dans  les  ©àWtèé  éÉniiiiiyttiMW^.1  M&ié^nW 

më  ^Ô^sdï^  et  Sdtitlèü't  iüëii  ‘éê^oil^  Sï ' lp!ÉMi) 'ïré^é%(M A à 
màl'^éix;  les  pèrë£  dt‘  lëk  M'èTéë  "dé  "fà’iiiillè1  : riëj; 


d?Üfië^écki{j 
leiîièiit  dü  felierchèr  à y'rëMfeflié^/éb 
suik  l’orgàMèlteoïP  de&’Mivéaux  ÿârtôdiiliër^!0.ë)  ilèfutëfttëèê 
de  Pàtâfe; ’Vbici  lé1  texte! dé T&Mteiânèë\'id 1 
à ce  sujet  en  1 842 j ’ et  qui ,'  âdjèdtd’ldÏÏ : ëtfécftè',1  ' efe t dëïï&élè 
régir  dè's1  étàblissdnï^nt§’i:  ‘ttr0(f  • ,:"1‘lff',‘8  uoiioe-ixf)  «eJ 
••»àai6  i/fiq  aoili/mft  sob  û ixiomoupiim  tirunol'isqqG  .ajriBÎ 
Oflfoffnflwq  4? -police  dp  }juip, l,yCGpcey<nanl  tfft : 

'Hia-urmi.icf  000,1-  .(O  somâs  noa  ‘moi, 

NouSpcbrfseittei'  d’état,  ^fet  iJ;é>ï)olî^  tifieM  of  allô  exnmoo 
Qaasiïiérant  que,  nonobstant  : leg , mesR^esi  piv3gjirit8$p,par  | .rqpîpm- 
nancede  police  du  9 août ,1828,  concernant  les  nourrices  et.  la4surr 
veillarièe  exercée  par1  taciministrdtion  Sur  Vesf  établissèiùèn^s  partiçu- 
1 i er&l  Uûi'lTdtf  ï S’bcCojle  • 8èf  < lèu#  ' plfefeè'meWt,  ’flè^(âWéi1â.%'iltkii!tfI|>ilii^ 
graves,  qu’ils,  tendent}*  A,  compromettre , bexistencendies  enfafttsj  «mus 

•®l&^teird  ael insialbra  s^piaTnqèï  qfj.àxmi  'iiiom  ru; 

Considérant  que  ces  abus  résultent,  notamment  des  moyens  frau- 

dulèux  ' employés  Soit*  ' jfàr  des  nodfkcè^1  's  élit1  'pat  ^ él'[ jafet  sÀiinds *q|m 

s’enltremettent  pour  leur  iplséenientp  dantsi  le>  bidj  dei-disfeimule*r  dfciil' 

défeqt  d’aptitude  à ^Wf^PP-ilikhOfll.Iil  I88JJB 

v u les  déclarations  du  roi  des  29  janvier  1715  et  1er  mars  1727 j, vu 
s arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vm  (1er  jüiïïeVïoôB) 


les 

et  8 brumaire  an;  ix  (Q5'OMôbrff!l8l06)  pivuHieidéfffttt Uûnsotjâîlï  lè06; 
vu  Jes  articles.  319,  320  et  484  (U  code  pénal,.  MSf,  '•■  < i , tojO  XxotjbCT 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  — Nourrices. 

Art.  1er.  — Toute  nourrice  qui  voudra  se  procurer  un  nourrisson, 
tant  à Paris  que  dans  les  communes  du  réssort  de  la  préfecture  dé 
police,  devra- être  munie  d’un  certificat  délivré' par  le  maire  de  la 
commune,  et  si  elle  est  domiciliée  à Paris,  par  le  commissaire  de 
police  de  son  quartier.  Ce  certificat,  qui  devra  toujours  êtr'e  revêtu 


% 
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• ’il  tr  •■»  1 inn  n+  n + fofi4-Atm  . y-a  « 1 /~vl  1 /-v  ^ 


a*\üMreff  m.  m>y& 

indiquera  les  nom,  prénoms.^ 


5-n3iJ8il/.fi  n in 


, iiJj i constat^  fljrfftUe 


nce. 


xsioffii 


J-onot  ô’J  .tnai/nabaoàb  ali  jjo  oimramoD  «I  ab  iivi-j  j«j»»  1°*jmi' 

,uteiîi  »&&  ^Wisafent 


^SfdSfiJW  IffîMte'  iüî  'ujq  a'idâ  iiroq  .anmnmoo  jî3  ob  aiiem 

Art.  3. — Avant  son  départ  pour  le  lieu  de  sa  résidence,  toute 

nourrie^  à iWrfef JtafiJft W munir  de  Mte 

I 


dé 

cl 


g'  cfi dû  qlles  s*aww 

m.vii'b  -.irnaî  taoiae  .<•»•, irmort  «sb  ^fsuraw 


*ftMa5î?  Ptt.&  ^r^ieu^^^(devTOut  êtTO,miuues 

■seront 


nourrices  qui 

ob  g'ifio^cu  fo,3ajn 

“ ‘ 'p 

aifamav  ^ - 

frmMWP  )(lpJa^^e,]}u4Jqqffi,r^) noires 

wrtwri™ 

^noool  ^)C^?^oi9%rix:‘lqa  'i9irnab  uh  aqiVI  ;oènf;m  *69  alla  ia  fii/: 

sjhlâymsH  §ES0^y^MWüm¥mwi^i^^  te 

%$M™V'VS-  flKËW  & ,dW^ln^f  t o,o  m non  ni  a b tinqv 

ai  AAR/ina  jnoa  ÎKP  dnsWl  ob  og*  do  mon  aal  iraatnoa  feaftt  vm 

MENEURS  ET  ME^^.^.NOffPU1^^  -‘  TflOSV-q  *9  b 

. r r,.  i » ’ f-  * f *P  K r "J«a  A 

Art.  8.  — Les  personnes  qui  s'entremettront  pour  le  louage  des 
nourrices,  sous1  quelque  dénomination  que  ce  soit,  de  directeurs  de 
bureaux  de  noun-ices,  de  logeurs,  meneurs  ou  mèneuses  de  nourrices, 
devront  en  faire  la  déclaration  à la  préfecture  dé  policé.  L’adminis- 
tration fera  examiner  et  surveiller  les  localités  destinées  aux  nburri- 
cesv  ainsi  que  les  voitures  qüi  devront  transporter  celles-ci  et  leurs 
nourrissons,  et  prescrira  aux  directeurs,  logeurs,  meneurs  ou  meneu- 
ses, les  1 conditions  qu’elle  croira  nécessaire  qu’ils  remplissent  dans 
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oIj  f/itaoe.ijb 
■ "■  public, 
gnpiwn 


rkïéi^fc  ddda^ùb*f  ittë,0  Su 1 8e¥  ordre  put 

et  dùi'fcefrbi^ittëtttWiféfi^é^  ,1""‘1  J ,*'1^1 

A'âti'Sd^  Tl  ë&  défefitfiîclîtybiîtte fdù^e  J!p$rson!nê ‘^e's’enfremeiW 
dïffeê^iïriblùt'cM  Ittdiî^cîWrieMV d'àWld aës nourrices  *U'.  * J 

trrïiLu , là*  I .t  : T*  : XUX  -fiMXf’tôl/ LLUÜ  .HÜ 


tr^Wétti'ë^dtlÿ^i'ôctitëi I -, 

pai'étë  'ënrégfëtfréds dfthfe  TéS^?^#^  üè  îü  ^'rëfectVl’ffc  etc  pqlicej  commej 
aussi  1 1 1 ' 1 1 

saï 

de’lâptésëiite  bl4dbrihàlùbè?. 

Âbï.  lli  -^iljl  est  dè?èfe^e^t-\T^ôpâuvMx r 
à toutes  autres 


ijlyjn)  itu/:l«9ttJî  fp 
1rs  et  mené  u £ 


conduire  éeS ‘enfants1,1  d’eh  ' l^^cîër^ion  tfévan^ 

l’officier  de  l’état  civil  de  la  commune  où  ils  décéderaient.  Ce  fône- 
tiorihaire  devra’ ldurieü''3driiVér’Ùri:’fc'(Ù,tiiicHi,  'qftie’^a  nourrice  remettra 
aü  maire  de  sa  commune,  pour  être  par  lui  tt^èmis  au' preict'de' 

polieè.  .opmiùis'1'!  K"  3 b «9x1  9l  axroq  f-ieqàb  noa  tnsvÀ  .y  .tüA 

Atof 

meneurs1 

enfant  WVi  fois'  ù:  lâ’iàêfiïê?  ù6ùWiéé'.:::! 

'km. 

nourrices 
placement 


noi 


tt: * 12.l  1 -xx-  DéfeiMè1  ^feüùt'étifeé')  ést  • fâité' 1 iïffif  'fflre(ne\Jrs , ' ’ logeurs!  ' 

3nrs  ét  'méfiéli^è^1  dèunbul,i1ic(è^’ dit-  tititré^'clfe 1 rlrocùrer  plus  cl^un , 

ijjj-telaon  il  jjoram«m  m 


noms,  âgé, : domi^te,iflë)^a'rttb\ir^cë^‘le/é*JiibüI0l4t J prdtfessiom^^^ 
mari,  si  elle  est  mariée;  l’âge  du  dernier  enfapf  $:oM ®ïe  est!  âccou-* 
chéfe,'ën  indiquant  is’it/,é^t  ^^nt^ti'’ik6Vt'J,  .fë  'jol.ir  'clè  1 arrivée  et  du., 
départ  de  la  nourrice,  aftMr^üè,ullv,itM  ■d^:’^itt5Idr.'  Ce' ''registre' 
devra  aussi  contenir  les  nom  et  âge  de  l’enfant  qui  sera  confiépà  la 
nourricè,:¥iiiëi'4ili’è,réë,ti6iïiy  ét'lâ^défiaëurc  des  parents  de  ces  enfants 
ou  des  personnes  dont^llé'Pâtità  teçï^  '!/  1 1 ' ^ ’ 


Art.  14.  — Tout  directeur  de  bureau  de  nourrices  ou  logeur  de 
nourrices  sera  tenu  de  fournir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
commissaire  de  police  (ou  au  maire  pour  la  banlieue),  un  bulletin 
constatant  le  départ  de  chaque  nourrice.  Ce  bulletin,  qui  sera  immé- 
diatement transmis  à la  préfecture  de  police,  devra  contenir  les  nom, 
âge  et  domicile  de  la  nourrice;  les  nojn  et  prénoms  de  l’enfant,  ainsi 
que  les  nom  et  demeure  de  ses  parents  ou  des  personnes  .qui  les  repré- 
senteraient. Dans  le  cas  où  la  nourrice  partirait  sans  enfant  ou  serait 
placée  nourrice  sur  lieu,  le  bulletin  dont  il  s’agit  devra  l’indiquer. 


$2  .aOVïV  btîHl 

SÎf&f  ’ h i fMfy  ~sdf#fr  , police,, j jl’jpsp^ur 


Jnoao'iq  iup  inojn9f'§6‘. 

clASd  i dfearB  )cowj^rav)o^U>^3  ovdomifmcc  .*«ronfe- itérées 

««■ lois  « 

reglements,. 

«mj#{qi7r-ai  >dë  ’péliè^  M 'fêiWgftfft  e^abUgée, 

rinjs;froqxni  îipt  xtu- h onpftn&xltpfi  ovxratq  A 

Malheureusement  pour  les  familier,  dans  une  ordon- 
WÉêrcfcsc  à un  si  haut  dëgré  la  moralëI(èrf  la 
'dèttitê^phhliquë'î et  dàlis  lsdjiieïlë  todt ^afifàît  avoir  été  4àge- 
ftiént  tout  est  i'Tliià'àire. 

î*^r'vdte-®oJtlïs!  ([ii’il  ne  m’appartient  pas  d’examiner  ici, 
lte‘  hi’ti’cïfe'lës1  jihfd'  îifriJjbWanty l 'dé"'  Bè*tte  otdbhnah'c^  ne 
^àtâÿWŸïàtâ lol)seA>esl 1 ; 1 : i:  1 'I9Srrfi£fo 


o Tirom- 


ot  dix 


pmuabiemem  'Vîs^e^ptë  dêii^^hlMeéîn's'  dë  ëoâ  a$Mdi  s- 
àWëlàèëeJifêè,  elle  est  de  nouveau  visitée 
'^ï^di^ëinMviâëthd;  * 

ëà'lM'd^êü' pMdills. 

Toute  nourrice  est  admise  dans  ces  établi ssemènts  sans 

cfii'  maire  do  sa  com- 

'ihiiké'  lui  ‘ètiffit:  Athsli1  !sh  tréVWel^ti^pidn1ilée  de  fait'  dribbles 

^#ÙWfeÈ|SW#|i 'essentielle  f mv les 

"âfe'urîfiëiBiàÿ/'ô'éHé1  ^ül1  bBncèlnW'Iéur1  ÆBiihriturë  de  chaque 
.|qpprolu9$  zwo'i  xip  ü jim!  einqob  aoôibuoooc  aomrm 

”i'm  m ^ëAte  diÿ-Kto*4e  ut1  m$  »- 

rj iri-;  if»  rpp  rj_C  zi ü r Ah  i if  rur/I 


se  rendaient  dëui1  fois  par  mois  à là  direction  générale. 
Parmi  ces  femmes,  il  y avait  de  bonnes,  d’excellentes 
nourrices  ; il  s’en  trouvait  nécessairement  de  mauvaises. 
A chaque  départ,  j’en  refusais  un  certain  nombre.  Toutes 
les  femmes  que  je  refusais  ainsi  se  rendaient  immédia- 
tement aux  petits  bureaux,  et  ramenaient  toujours  des 
hburfissoiis.  On  deviné  quel  était  le  Sort  réservé  aux 


dirè'-à 

noa;~ 
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malheureux  entanhv  confiés1  %),dé'4elîéë  'fthindesv  jtf  W^iis 

ioïh'uîdi  teoa  -Bflf>munrr  39b  ta  93131708  afa  rètnfia  ah  anoamtr  aab 

sel  top«  «.  „*> 

L’article  du  règlement  qui  prescrit  d’inscîm/tSBJfb-te 
certificat  des  nourrices  là  date- exacte  de  ia  'ÂaTssfince/  de 
leur  enfant,  « d’âtp’i,fes,'i,âëfè,'!ilëci,i^  ' au  îe^Mtr'è'de  ‘ ,^qtat 
civil  de  leur  commune*  » et. qui,  cong$tyn  ,pouy  les^tipifîes 
la  preuve  authentique  d’un  fait  important,  n’est  pas  plus 

scrKjjvleusement  observé.  . ^teitr^ëWéM 

Lorsqu’une  femme  est  accouchée  depuis  trop  Jq^gfq^pp 
ou  depuis  trop  peu  de  temps  popf^ÿn 
blement  lui  confier^,  nourrira,, 
commune  ou  son  secrétaire  de  rajeunir  oii-dppjeijfyf.^ 
lait  {ce  sont  les  expressions  consacrée^  ,c’est>  à dire  ^p’eijp 
fait  tout  simplement  changer  la  date  de  la  naissance  de 
son  enfant.  Get  acte  de  complaisance  ûsf  r , 

et,  chose  inouïe  au  dix-neuvième  siècle,  un  certificat ppif 

mmi  MÆmbfàeS&b  iwéêA  déç 

sieurs  années , Vâÿe  d'nn  ÿiii  est.rffîÿfdif^çfâf 

de  la  mairie,  est  remis  par  un  maire  à . 

^ W 800  annb  Oaiinfia  îted  oomuon  otnoT 

Jl,  est  regrettab}q  qqe,  4p:,pareds.  fm%ube^c^;^s 

fréquents  qu’on  ne  lp  croit,  ne  soient  pas 

qpef,  qui  !igffiPÎ»SH|  éyidWî!ffltdÇdleHiÿFiWeSii9)if 
de  fois  j’ai  vu  partir  pour  les  .^i^u^^.artiçqljg^  Jgs 

femmes  accouchées  depuis  huit  à dix  jours  seulemjm£, 


ans!  Mais  que  de.j^ç.pssi 

rissons  mourir  victimes  d’un  tel  acte  de  complaisance  ! 

Le  fait  suivant,  que  je  rapporte  en  note,  et  que  le 
Dr  Donné  a,  dans  le  temps,  emprunté  à la  Gazette,  des 
Tribunaux , prouve  que  ces  altérations  de  certificats  ne 
sont  pas  rares  (4).  J’en  ai  pour  mon  compte  vu  de  nom- 


d)  Cour  d'assises  de  la  Seine.  — Bureau  des  nourrices . — Le  choix 


. jkma  jPF  mw.msm  -am 

>§$£¥lî^csd^Ê  ^QJJS  iPfts  taux  eimécr-hjiire 
authentique  étaient  poursuivis 

iippo^ta.n^e. 

É^W^teiBI  Ji?S  ÆWNft®  SW  tel plasse  ouyrçmej  eçjb.  si 

ÎÉÎF6B-  Hfàfe  p^cjnt  4pSj  mesurer  dont  l'exact 

:Rvora^^e^^^r^e,v^i^j|£^^eij1J^ij.Xi,jiior(;s  .fie  famille  toutes  les 
garanties  désirables.  Ainsi,  o.i^e.$ig£  qpp^ifemmcsfiui  se  .présentent 
fWTOWBSÿ:  srtf#.,li;  certificats  constatant , entre 
M]j|ÎS& JîR  ; 4pïnW'(  dnfai)t.-s  f<}pS[  rfieftifleats  doivent, êjtre 

lq\U‘  commune.  .Souvent,  soit  négligée***  8oit 

maire,  et  remplie 

Îï8îiri#3u  •Wte^diairps  qui  placent  la 

WîFÂÇÇr £ lÉii  (loit  arriver  souvent,  comme,  cela 

. Wftffif  dW#  WW*  .^tlqnsifnndre  compte,  que,:, des 
Pfiqrri^^^qu’plle.s^pntiliors  d’état  de  mener 

*$ iî^fifi9fju§flnl8o: i rmlo  tiuYii  ....I  owiii'.i't  i;[  -mp  , " 

- i PtàWtfHfy  >4®)-!c^onfttPï?i.:  réalisme . à l’aide  d’un  fanx, 

âgé  de  trente-neuf  ans,  commis 
Franeois-Alexamire 

XdJJtx® fe .Mè^^8&^q^B§a6o4ft  nourrices;  3°  Marie-Louise 
0-M  %#mfo  qqi;  M>  q^ai^Ooms,  -paraît, en  avoir 

®*  ' ,!t  1 «**  riwoa 

Vo^ii  MJlfe  tei r acte  * tlîaçpp^tiqm  fn  [ a ^ 

{l$  Lq$  apj}t  t8^ol^'teW^iMfH<)ac«?ucha  d’yme  fille  parfaitement 
constitj^jjglg^q (fo  enfants*  elle  les-  avait 

S ^iftc^aP^PP^tjA’.W^BQfMfe^iiPQJlîîjapn  troisième  à 

.ÿ]vftç.;ionflfipp  4f  SÆgnEjMSoSBF  tl&qjàelifc  elle  comptait^maim  sa 
r^sp^^i  ^t^qç^iqpemçnt'pqi^b^tPeipia^lip femme  S.r-,  qui  l’avait 
a^istpç  dan^^^pnnlip^Cnttempge-içmmPilukdit  qu’eUe  connaissait 
W&FS8ÎM8&  #9 tftete  trompée,  où  ello  tron- 

v^-ajt^ut,/^  n<WE«qes,  Enfin  elle  déter- 

mina le  mari  à l^nui^rq  ju^i’,^jce(.buneanpÇ'1iéi<iait, celui  de  la  femme 
%jrb97  înofiitioo  nu  -lor/ilob  fri  98  ...J  ommot  cl  ,11  HT  ioliini  , S oJ  «■ 
-iW^dSWicW1,  îSigMf^tBWigftlWÇ®.  «HtMl .la-ifamme  Srq.  et-V.-n  rne- 
iù  femme  L...  fut,  choisie  ! sans  examen,  de  préfé- 
rence, à plusieurs  autres.  Le  sieur  M..  . la  trouvait  trop  âgée  ; mais  la 
femme  S...  n’eut  pas  de  peine  à vaincre  ses  scrupules  à cet  égard. 

» A peine  l’accouchée  eut-elle  vu  la  femme  L...,  qu’elle  éprouva  la 
mêinc  impression  que  son  mari.  Celle-ci  protesta  néanmoins  que  son 
dernier  enfant  n’avait  que  dix  mois,  et  qu’au  surplus,  en  écrivant  nu 
maire  de  D...,  on  acquerrait  la  certitude  que  son  assertion  était 
exacte.  Toutefois,  on  reconnut  qu’elle  n’avait  pas  de  lait.  La  sage- 
femme  attribua  cette  circonstancié,  à la  fatigue  du  voyage,  auchan- 


des  NêiàMSÎÉkWfe  tek  ^ance . 

l!êtttey  'les ! Coupé  ^’aséiSéé^dcT^éW^iüte 8 

aiviua-moq  liioiuio  ouprixioilta 


0- erricAt ffihhbit  xxdèS  . 'àddriëüffisaficé1  d;e' 

était'  toujours  ainsi  'dës  dônm'c^s  ’&WVétat'Idé  î'à1  et  Jfésilra 

qxié'le'làit  ic  tardGr^it^'llàS  'à  ,féjf)'di^^(l'lÀVè’cl'^l)6:à(l'â^èe.  ^Â!ti  réÿétf,1 
» ftioiita-t-ëllc  avec  fiiinïfeltiq  ‘ ‘si  -'Vêtes' 'Miriez*  ’ljf 
» libres.  Aillez  vôus  ffih’'è'tfdmpël  ‘ÀtïfëüVè’.  ->>':"  ' “' ' ''  ll'  M'  " "] üMJ'^ 

» Déterminés  pa r dés1  éfiéxioils,  ïèk l 'êfibxiV  'Mi",  /ctitiflé'nï1  lèterfiM  ’;i 
la  feffime  L.1..:  elle  l^nipôrtadd'é'àoül^lie’l^'d’ti  üi^Stfré* :îko^ ^ 
n’existait  -plus  ;!  six  jottfs  a^fôs,  îeè‘  épô'faPM:1. . dii  {rar 

unei lettré-  de  D...  edritènfiiit  déininde|  'ait  ndfij  dë’M,  ^èühd^r.11^ 
13  fi?.  '50'  cent,  poüv  MiS  dfe  îhéHëëin  èt  d'inîilxmttiïod.'  C’é^Caïoi^’ 
qu’on  découvrit  les  mancénvrës  aüxqteëllléë  % 'ffemàSùfè'  L/:;  £ÿi3$uëfi 
recours.  AiilSi;  qu’on1,l1a'Jdéjit.'liJu,  Allé  àVlilt  afflige  cfüfe?!  koii ^tèïnflP 
enfant  n’avait  que  dix1  mois,  et  la 1 pfdcëdxirè  fkit'cbntedïtrfe''  qüë'tëbl? 
enfant  avait  six  ans;  que  la  femme  L...  avait  élevé  postériVu^ëffiënV 
trois  nourrissons;  mais1 'éé' qxYi-'  lili 1 était °r&fté;  dé IditfddpoüV^é^i- 
deîflffient  suffire  à hâbflîlfc  M...' Àussi'rie  l^  ndîifÿitPè’liy'^M^fb^Péii' 
et  avec  du  lait  do  vaclfe,- qdè  renMriCé^aM'liôf^'d’ëtat'dë'éd^îi^ftiéi*!' 
Aucun  médecin  ne  fut?  Appelé  ni  cdnstiltdpaf'cettë'fèînffid.  Eilé,vdulut,/ 
selon  toute  apparent, 1 ; Se  * ëOustttài i‘é 1 : fttf  blâtfcie  ' elle'  ‘rüdH^ît;  • er 

éviter  des; 'Constatations 1 dont  le ‘ if  é£Ul*£&f  déVaitl 1 être*  dë'ddi'  faire 
encourir  une  peine  au  moin^'lédt¥ëcfiondèllfe'/;îïâik;) 
succès  de  sa  coupable  spéculation', •*  lia J fôïtfüie’îi'.'i . 'nt^s^  fcbhféteîiéî^as 
d’emplOyer  le  mensoflgè,  elle1  fit  ' éomi^ettfre, l ‘èrti1  oirt^,  *ütt'!  faii'ji  èn 
écriture  authentiqué i et  publique, 'ôtMSe  sefVitdé  lèï ' piè&ë*  feuS&t  *'*8n0:) 
Aux  termes-  d’une,(ér30htehhëë; dé  M. de1  préfét'  tfJe  policé1  ete‘  daHJéJdül 
9 août  1828,  aucune  Uon^idèb ‘dé  ‘la'caffipagiie  fié pëbt'qè'PMfgfèi1 W&rf' 
nourrisson  sans  avoir 'présenté : ai  la  jpsëfeéttef'é’dèlj  pélièe  WÂ  'ëèt^iîpai1 
diumaire  de  sa  comnidrië 1 établi‘sfeà&‘t!,< éritio’atttiëy 'èhd^éS'i  '1* 
a des 'moyens  d’existcAcé^l^  ’q'n’éllë'et'sbri'ÿnbri1  Sbht'^'è  bdnttéè'Vilï  0t' 
mcôürs  ; qu’elle  tx’a'  pas1  ^ctueileiïierit'dë1  'nbdil'i,,i1ssbn1,  Jët 
sonuterniér  énfantqiôiniïètt  qfi,éîlë'énq)ëétoin'é,ün'iaittikei*  ■*  ll£m  olmim 
» Le  27  juillet  1841,  la  femme  L...  se  lit  délivrer  un  certificat  rédigé 
dans  ce  Sens  pal-  le  ‘maire*  clé*  <DA;Méd&iyoît‘i^W^ôm/ybitI<éOifi^lâi- 
sariee  répréhensible  de  la  paît1  dix  maire;  le 1 cëxfiific'at !në"  'ébfriteMif1 
aucune  mention  sur  l’âge  du  dernier  enftxnt  de  l’impétrante  ; l'espace 
destiné  à cette  mention  était  resté  en  blanc. 

» Munie  de  cette  pièce,  la  femme  L...  s’adressa  à V...,  meneur  de 
nourrices,  pour  être  poxxrvue  d’xxn  rioxxrrisson.  Oelui-ci  'lui  dit  d’at-* 
tendre  un  mois,  en  lui  taisant  observer  qxx’il  était  eilcombré  de  nôür-* 

1- ices  sans  lait.  h u 


» Dans  le  courant  de' juillet,  Y...  alla  trouver  cette  femme,  et  lui 
demanda  si  elle  était  toujours  décidée  à faire  le  voyage  de  Paris, ' oL' 
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i3  LeSl  ti«uifad®«,  de»  %»remx  ipantàcri  libre  - orront»  fen 

réalité  d'autre  p^aiitie  i piue»  ileur  < ifimripjtiou.  à la  préfec- 


sxut f ; «îu j iépdnse  > afficmati vet,  examina)  aoitf  état;  « Si  pavais  stpiJtui 
frdi^t^a^wbyaéti  œ»ftBpai>œi  lait,  nquecyonsien  aviez  en  : pareille 
» quantité,  il  y a longtemps  que  je  vous  aurais  emmenée.  Tdnezrivous 
prête  ip«iur_hle  jour  du i départ  v je . vous  garantis  que  vous  aureüuu 
»moupi*isson d^ine'.manière.euid’/iijieia'ittreraiH  f,--  ; : yibrifn  -ur 

j’uwrLfiM.jufiWéfcj  Yuitatofiiye  eheai  la:  iYeuvél  Ci;  J «vee  la  femme  li«u<  La 
veuve  G...  était  malade  et  alitée  ; un  commis  tenait  ce  bureau; c c’était 
présenta  ja.femme  L;,.,  lui  remit  le  certificat  du  27  juin, 
et^éûlmngeMrti  uni 'EireiSigrtilioati^  lavée  un  : domestique^  il  lui' dit  : 
^lYnusIsdlez  donner -quinze  moife  au  dernier  enfant  de  cette  femrfife.  » 

» P...,  sans  la  moindre  hésitation,  ajouta  les  mots  quinze  mois  Bur 
IfliCeritificât,  et- éemvit  de  manière  à prévènir  tout  soupçon  surlfeur 
originê.'jQn  pouvait  bien  ifodlementj  supposer  qu’ils  émanaient  . du 
mhii'el qui  avait' délivré  le, certificat.  Effectivement,' lorsque  V...  èf  la 
femme-  Lwj  déposèrent  cette  pièce  à la  préfecture  de  police,  on  l’admit, 
sans  difficulté  -,  nul  doute  ne  s’éleva,  dans  !’ esprit  des  employés,  sur 
-sa  iparfhite  régularité.;  - uiîJ.»  >«q  "jot!  vu  o-fr  vu 

» G’est  donc  a laîfaveur  idun*  certifioat  ainqi  falsifié  que  la  femme 
Lu.  .eet) 'pactYonive'  à tromper  la  i vigilance  de  L’administration  et  à 
obtenir  la  remise  d’un  enfant  qu’elle  ne  pouvaitiallaiter.  * iniip.ro 
s Interrogé vpiar  M.  11©' -président, (Bue  avouedé  fait  matériel;  (festf lui 
qui-  a'  çemplivlesi ifelaasdas  dans- le  eertifioartptnais  il  soutient  qu'il; n’v 
avaifc  aucun  niaii  depuis' quatre  jours- seulement  dans  l’établissement 
de  la  femme  G..*,  il  se  conformait  aux  ordres  qu’il  recevait  sans  en 
comprendre  la  portée,  ./uct  iaâ 3bIô!>  ) HiarKiloM  . 
ii)|La’fomnle'LL.odêclare  îici;pas  avoir  èu  connaissance  des  additions 
qnai  auraient  été; ifofl'tès  àéancmtifibati  ni  « lotna-  • m ; w q ■> 

A l’égard  de  V...,  il  soutient  que1  boit irôle idanls  l'affaire  s’est' borné 
à amener  la  femme  L.<<  à Paris. 

V 8 Dpi  entend-  plusieurs  "témoins^  et  notamment  les  époux  M.L.,'  fqui 
déclarent  que  la  femme  L...  leur  a été  présentée,  malgré  letvf  répu- 
gnance, cdhamp  natne  excellente  - nourrioë.  -Lrar  ifemme  ML.  ajofite  t^u’a 
la  première  vue,  elte-iù’fivait- pas' -cruo  quelle- pût  avoir  de  lait1,  biais 
que  la  sage-femme  s’était  fâchée  contre  elle,  en  lui  disant -qil’felld  en 
avait  beaucoup  plus  ordinairement,  et  que  son  état  tenait  à la  fatigue 
du  voyage. 

La  femme  S.<.  dépose  qu’elle  n’a  pas  douté  que  la  femme  L...  ne 
fût  dans  toutes  los  conditions  d’une  bonne  nourrice. 

M*  le  président)  Vous  avez  reçu  une  remise  de  10  fi-.? 

La  femme  S::.  Oui,  Monsieur. 

SI.  le  président.  Ootte  circonstance  explique  peut-être  pourquoi  vous 
avez  mis  tant  d'insistance  à foire  accepter  la  fenfme  L...? 
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ti-re  îri£  fpD^k^e-.  ( îBfoîjaraefi  gmtfc«irè  est  dwI  ioheaneHes]  Si 
caÉ  rfqmiriBs  son^i 'èennos qn^uamoèsq j tamt  mieui  ètléim 

La. femme  S. l.  01 1 J mon,  Monsieiuuu;£)n  la doiiiu}iàiloii^l<^.buirfiaïia^ 
cotte irçmisc.,  J» n’aurais  pas  ;çu.  davantage  pour ia  plus1  belfetfemkio 
duxmcmctel  r r ..ri.  10  sim  ms  au  ov  si  éiip  «qniobgaof'  n y;  11  .ôiitrrrnp  « 

Al.  l’avocat  gétmmlr.  i Jetteremise,  on  ne;  ia1  fait  àila  sagn^ttemnlé  i(ÿuè 
pour  rendre  inutile  sa  surveillance..  iVlojua,,  feüaameiSjXi4  la  conséquence 
de  votre  légèreté;  c’est  à elle  sans  doute  qu’il  faut  attübuèxila.inort 
de  l’enfant^ded  éporosî'M.^-iifuo.o  ne  j ssfïf  H/èv 

La  femme^  Si..  J’ai  lérn  la  nourricë  :banim;  (jeumpeux  pus  eroifè 
encorcquim  m’ait  trompée  ; il  .faut  que  reniant. soit  .mort  de  maladitei 
M.  h’ avocat  général.  » iMonsxliteé  que  la  remise  ivousest  accordée  ddns 
tous  des  lmr eaux.  aol  etuop:  (norlrdif:'j{f  cnbaiom  isl  aime.  « 

L(t'fmmeSi.. Oui; ’Monsâeur  ; il  en  (est  même  ouFon  offre 'davan- 
tage»; ainsi, voici  une  lettre  ou  Pou  m’offrait  une  prime  ide  <12  ffeugho 
JM.  l’ avocat  général;  après  aaMt  regardé  la  lettre.  Prenez  gafderj; dos 
faits  sbnt  du  6 août/eflà  lettré  porto  la  date »du  26;; ainsi^vousiiè 
eocimiseioz  pas  alors'  l’offre  de  lfHf.  Tl  y<a  au  dïiTfplus  ceci  ât  remar- 
quable, que  le  chiffre  ne  se  trouve  pas  dans  ladettre  ofticiedle,  mais 
suri  une  carfe  a part,  quia  étéigHsséeidains  la  lettré.  : -mob  teo'O  - 
La  femme  C...,  teiiant  un»  bureau  de  nourrice;  esti interrogée  .sub 
l’organisation  de  sonthui»aq..oii  ollv'np  .inelno  mrh  eek&âa  cl  'itn.ddo 
M.  le  pics idmt.  Estèil)lvrai,/comüiefi’a  -affirmé  j EM, ■: que  LVcras:aVez 
denix  registres,  l’un  sur  iequoli  vou-s  iüseriviez-Les  fdinnies  qui' peuvent- 
être  admises,  et  l^outoranaito  lequel  » jyous  ipsorivez  leë- femmes  rqüi;  ne 
le  pflayeiBitvpas?  linp  eo-iirro  zjjs  iwaà&aoo  éa  Ii  onrmoi  «I  oh 
La  femme  G...  Non,  Monsieur;  cela  est  faux,  ositoq  si  sibninqnioa 
■aM.  le  président,.  P.r,  &ié.té  plivsloinf il  a ajouté  >qüe  lds  femnie&qui 
ne  pouvaient  se  présenter  à la  préfecture , » n’en  él  aient  pas  ; moi  n s piar 

inoitnos  Ii  ...Y  oh  bmgè'I  A 

R.  Non,  Monsieur.  ...  J oiomoï  cl  lonorne  s 

,D.  Les  certificats  qui ivousisonb présentas sontfils  türpdurst remplis? 
P»-1  Non,  MpnsiejuiPxioeùiq  Pô  s mol  ..J  aramii  ni  oirp  tusmlosb 
Jp.  Queifcûtes-vou^'Üaiüis.iei'Êasj.iOùiliilsIheide  sont  pas*?  ' ,9mflng 
:R*.  Où  écrit  au  nmi^IlqUipenY'OfeitippiceTtrticiit'.i  fonv  oiéimoiq  ni 
D.  Quand  la  nourrice  nfe  peut  être  acceptée,!  le  meneur  qui  l’a  ooo- 
duite  reçoit-il  néanmoins  un  salaire? 

lt.  Non,  Monsieur,  et  il  doit  reconduire  la  femme  pour  rien.  Je  la 
loge  aussi  gratis  dans  ce  cas. 

D.  On  comprend  dès  lors  l’intérêt  que  ce  meneur  et  vous  avea  à 
placer  toutes  les  femmes  auxquelles  vous  avez  fait  faire  le  voyage. 

Il  résulte  des  autres  explications  données. (par  la  femme  O,.. y. que 
c est  sur  la  somme  payée  par  les  père  et  mère  que  la  prime  donnée  à 
la  sage-femme  se  prélève. 
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wiramrmOTt 

ta»tl-pii*f  owi'4«i«  ifibtekfcfiS3:*?»  MufttffltP'gf  Uilà 

ksifcmtoes'iaiu^^lteyiaÿlhàMïméiaë^ynÿ'èyknei] 
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aa£t«o,  qi^’dGipaW^N’tetifee'ë^Yéf^^  à°'M  rfiôrtf/^  00 


v^ix  pcfcü,  un  analyse  le  lait  qui 
sKtwf nd  chaque  mtitiW  dftuMë&  rüeTxMa  capalë,üef;  par 
ii.li  bi2îar.re^tiMfig’uli^  'cèn^tferWîà^qÜé  'dèS l'ôùmces 
morcenriive»i^(«it,ofj,^S(lunt  TüMlMfce  oiiti^è, donner 

dette 

meme  capitale,  codait  n’est  de  là  part rcte  l’autorité  l’objet 
d’aucun  examen,  d’adèiffidri6^éîÇféfe^T^f)0<:r89'r  39^nB^ 


î i iüiDL  pr  bpadétaire  .pp'éïèfvé'  dii'étaltfe^t^jèt  de  ‘seWofguëlil- 
letut^es'^pérafidds/ëhto^ë^itf'ie  ^WniëiP^Wf  il:  le 

-iphnq  tao  v tïroT  .nortmiauTimbrtl  9b  97 virai 'I  tao  ,9iipi 

ig|s  0&qS!M  aiflc  8fr%iY&*fiqW^W«tlOTu«  Oflüte 
affaf éé;  plus  onvoit  que  les  abus  sonjt  liants. 

.'[jàtfèîiqMW}.  n%  1 1PUri$ffirù$  qui  Tait 

aob  air-i-arv  atinneq  ?.9l  oonlqnrvi  noitoa’iib 

T6"  ¥ ^ ^bequi  qausp  temort 

. -Lfii >fôibfhd IBt  ‘A îa£  f&é  cuisinière  !chez  la 

femw KlfcsPUe-;  diéctate xpe  aféafe  isôitvebt  Eèltè^i?  rèceVait  ïés  cët¥iH- 

c-fè ï nW1' y j5 fFb fylfPb  i?P»:  ordonnait  de- des 

remplîft  |j. 

La  femme  C...  Il  lui  plaît  de  dire  ça;  mais  elle  ne  dit  pas  la^  vérité. 

'(Z^Btj/^rwusa o& i5e» (^dvts'id'dittfsLfïdyd  ptdMd^,ÿé-ld)M‘llt  VéHiê'.  ' : " '->a 

°i  m ^F®%  S*  Mt  ; psâôHd  je 

M .1 avocat  gêné  ' ‘r”  ” 

q^^nctt^  nous  i _ . _ __ . 

conduite  dans  toute  ektte  affaire. 

M.  l’avocat  général  Hély  d’Oissel  soutient  l’accusation,  qui  est 
combattue  par  Mes  Guyot  de  Chéron,  Vincent  et  Perrin. 

Le  jury,  après  une  courte  délibération,  déclare  tous  les  accusés  non 
coupables.  M.  le  président  prononce,  en  conséquence,  l’ordonnance 
d’acquittement. 

Reste  contre  la  lemme  ^,...,  le  nommé  V...  et  la  sage-femme  S... 
une  prévention  d’homicide  causé  par  imprudence,  à laquelle  ils 
auront  à répondre  devant  la  police  correctionnelle. 


m 
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confi^^amiiie  ^’Lerba^qu’il  itrôâestimca 

&ïfSlÉSiîli  nouiirkæy^stppftcse 

triste^,^^  ^p^qppqppp^  id#piicfi  Sàjnfrieraûirte/  fàa*ïd 
çft[$pi.  se  passm  ,lom  dlelleoellüipnénd-aq 
hasarq/^^^^gf^tu  £|ÿ#pejpe  pqnp4ijfc  pàshiuneonotiTp 
rice ’qiÿçj^  js’a.  j^p^^.-yp^/^p^Tce-tlje  femme  qui  ü®tto 


offre  jejle;  qeoftfi  runo  toœteaurlné 


, r ( ! 


no3s  que  der 

posséder  ^q^^ospjpqqs  de  bous:  , et,,  de  rapides  chevauxu 
^es  deux  so^e^^J^aj^j^njei^ts  qui  foup^ssenîtiide® 
nourrie^  aux  haf^taqte  jdfe0jP%pip  fp|fefânto  otif-ié[Voityrrîeæi 
garanties  respectives  b qiorrrfixo  nirous'b 

La  direction  ^ Ç[rjGSriW 4 *r$»^»i»pt33df mdn t 

tenue,  .comme  tq']üf  ,,pe!;,qui  44pend-,  de  AlassistuncO"  piu^L 
blique,  est  l’œuvre  de  l’administration.  Tout  y est  parfai- 
t^^WO*dOtoa'rW/'0à  ni  abus  ni  mnl^^Hk 
possibles.  Mue  pai;,  pp.  sentipa^nt,,profeind  du  biempublic, 
la  direction  remplace  les  parents  vis-à-vis  des  nou#iU&^ 


ü\  .\i 


bl» 


et  'sert  aux  uns  et  àUX'Jà,utré'SH’d’i 
D’une  main 

! S 9 fl  O OTDiftl  - A 

asqppe  aux  nouriq^60tt«^desi(yisites'iinédi^l!es'd<éguîiè¥e8;vt 

etnentoure  "les  uns  étalés  -àilti^S ' d’titf è1  :Lollïdifede  ''bâter-  ’ 

V II  (pim 

neS?07t«I  *nq  tib  6a  ollo  >Xnta  j«ô  oub  ob  tîfilq  ial  II  J.t>  mm\  «A 

Les  bureaux  partiiCuljip.rsbde[  nourrices i (petits  'bureanxj) , 

établissem  ents  es^entielienï'e^'b1  înduSttîëls’f ti?  ont'  êïëwêVëes 

burèaùx,  le  placement  des  nourrices,  le  placement! des» 
enfants  constituent  une  affaire  de  lucre,  rien  de  plus.  La 
spéculation  est  d’autant  plus  heureuse  pour  eux,  qu’ils 
ont  beaucoup  de  nourrices,  beaucoup  d’enfants  à placer. 
Aussi,  pour  se  procurer  cette  marchandise  humaine’’ qui 
s’appelle  nourrices  et  nourrissons,  ces  établissements  em- 
ploient-ils souvent  (les  moyens  que  la  science  et  la  morale 
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réprouvent,  je  dirai  plus,  des  moyens  que  l’autorité  mieux 
instruite  ne  devait  jamais  tolérer.. 

Peu  difficiles  sur  le;  choix  des  nourrices  qu’ils  procurent, 
les  petits  bureaux  le  sont  encore  moins  sur  les  soins  que 
reçoivent  les  enfants)  ürhmes.  Du  moment  où 

Les  nourrices:  ont  acquitté  le  droit  de  courtage  qu’elles 
doivent,  pour  leur  location , les  bureaux  particuliers  ne 

s$êë& (ynfdnts  sont  vwmtb  uw  s'ils1  dont  morts.  Miilliéiireu- 
sétiient  pour  les  &ou3Éé&ïil ihîM 
dst  ’géBéWdéffiént  ignoré,  et,  ' âffi  ' hailibif J Idé J î’aétivité'  'fié- 
vreuse qui  eoih‘àtoéittiils'lIés  pères  deffiifulle  de  la  capitale 
dans  le  tourbillon  des 1 affidées  où  dH^^èîffiî  ldfe''7jéèfù- 
pations.  frivoles ce- : fait , qui  jjèse  si  lourdement  sic fi  Ha 
r/i&rt&litè  àe  teti/rs  piopresenfants,  pastëé  inaperçu  comble 
un- fait  sans  valeut  et- sans*  gravité  aucune'.11'  ,'i'  ilil‘l^>  ; 

'Examinons  maintenant  quelles  sont  Tes  conséquences, 
les1  familles  qui  oiit ‘besoin  dbiné  hourriée,  dtvèftbix 
qU'ellés  font de  la  direction  ! générale'  Ou  des  buréaux 
‘pfa*ticivliers.  éÉtf^^^ifii.dtÉ'^èinTissons  en'  pf'o- 
verrons,  d’tm'câtë^tesb^iMTUsorns  dé  la  direc- 
tion 1 parfaitement  soignés,;,i  parfaitement  suiv'eilïé&f'ffie 
lîéttit re ] 'dés r bu*^fflS(i jJUrti- 

léùliers  devéftîï* 1 pàrtôut  ' Wfristeb  MbHffies  de  l’àbaiidbn 
dans  lequel!  les  laissent  v dùné^les' MèhhipagTieS y étales 
bUréàtC^ ‘ qùi1  ’ÉS’ mit  pîàfeëfe1 1 et  ' FaUtOfité J elle-ntêmé;  Nbus 
%ié.  •'  nëHtélëiv  fêt;  des  faits  incréÿàbfc^:,  ’ dë£ : 'abus 
VéVoliants,  qui,  je  l’avoue,  me  paraîtraient  aujourd’hui 
encore  impossibles,  si  je.  ne;  lès;  avais;  plus  d’une  fois  moi- 
même  constatés. 
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rj9tm  Mhoirm'i  9up  gnevorn  ?oh  ,gulq  ifrcib  9ft  ..lrr9vno‘iqè‘i 

.•ro-ièloi  ?.i.6fïif>f  iisT/of)  orr  ofiirrD.iri 
ifi9'm.90iq  efffnp  aeomnoxi  gob  zrorfo  si  ina  aslioffffb  ne1! 

• irp  gmoa  as!  ’ura  stûom  9iooir9  drroa  of  xrjfibwcf  giiteq  aol 
! o fnomotn  jj(I  . aofrifft'Hj^Rlt^ESiEi'i cil ttrr fit ito  aol  tnoviooo'f 
oflo'rrp  ogctnioo  of)  tiOib  9l  èDrupnc  cf/io  aooinrron  aol 
if  aiorliiotaq  xirceiucf  aol  > froitcoof  *wof  woq  tneviof) 
Lespoumssonscqui  peuplent  les  çpnwnupss  jWjqfeAtflg 
ceptums  départemepts  de  la  France,  proyieniientreutde-i? 
Direction  générale  (.grand  bureau),  ou  des  bureaux,  parti- 
culiers de  nourrices  (petits,  bureaux).  ,11  existe,  en  outre, 
daps  les  enyiron^4e: -Paris,  un  .assez;'  grandi  flwbçe  1 de 
nourrissons  <|ui  sont  .confiée  directement  aux  nourrices 
par  les  parents  eux-mêmes,  et.  sans  .iintepMdi^ir^  Ifoffif 
cun  bureau,,  Dan#  le  Perche,  on  appelle  ces  upurrissoup 
des  tww'msoiis  C$  sont,  en- général, 

de  chambre  originaires  de  .la  proyiHcev  eh  habitant  mOr 
mentanéiment  la  capitale* , qui  procurent  ces  nourrisse^  à 
leups  anciennes,  T pisines  pu.,  à leurs  connaissances*!  Denffi 
le , nom  qu’ils  portent, , Çes  placements  sont  rarement  îbon^ 
lps.  nourrices ; étant doini  la  plupart  du  temps,  déposséder 
les-qnalités  que  lep^pe«4&»t$ou^ 

Lorsque  ces.enfants  ne,  sont,  pas  suryeillcs, pacr les  ipqrents 
eux-mêmes,,,  ds  sc?ti^uyent,(tes  les  memes/condifioms  ,qué 
les  npamssons  des.  petite  bureaux*,  ^’eat  à dire/qiuWÆWff 
il  la  merci  des  fenmes.,  auxquelles  on  les  a confiés- 
Nous  ayons  vu,  dans  le  chapitre  précédent^  1 comment 
la  direction  géu&æ^jeV  jgft  hn^ W-ga^Cuders  ( repTUr 
taient  leurs  nourrices.  Nous  avons  v^|  Qpmbw  -étaient 
(hfferentesipa  garanties  de  toutes  sortes  qu’offraient  dans 
le  choix  de  ces  femmes  ces  établissements  respectifs. 
Voyons  maintenant  ce  que  deviennent  les  enfants  confiés 
à toutes  ces.  nourrices  lorsqu’ils  sont  arrivés  chez  elles, 
où  ils  ne  sont  plus  connus  désormais  que  sous  le  nom  de 
petits  Parisiens. 


.aovr/UE  y.a  iKimucèz  esm 

uo&uasitôt  .que,  les  nourrissons-j  envoyés  par  la  direction 
g'j^ï^éràlp:  sont;  arrivés  à leur  'destination  respective',  le 
ipédeein  <c|iargé  du  . service  adresse  à l’administratioït  un 
Imllqtin  iCOinstatant  l’état  de  santé  de  chacun  de  ces 
ep-hmis.  ;i  II  les  visite  ensuite  aussi  souvent  que  cela  est 
nécessaire -;i  mais,,  au  terme  du  règlement,  une  fois  au 
moins  par  mois;  il  les  vaccine  rég-ulièrement. 
j Lorsque , pa»  un  motif  quelconque,  des  parents  désirent 
4VPU?  des  nouvelles  de  leur  enfant,  le  médecin,  sur  la 
demande  que  lui  en  fait  l’administration,  envoie  un  bul- 
letin n supplémentaire  en  dehors  ' de  celui  qu’il  est  tenu 
d’envoyer  à la  tin  du  mois. 

Les  hourrices  et  les  nourrissons  sont,  en  outre,  visités 
par  le  sous-inspecteur,  qui  parcourt  de  temps  en  temps 
.son  arrondissement  pour  constater  l’état  de  santé  des 
nourrissons,  et  pour  s’assurer  par  lui-même  de  l’exacti- 
tude avec  laquelle  se  fait  le  service  médical. 
j Lorsque  les  nourrices  partent  de  Paris,  la  direction  leur 
remet  un  livret  qui  contient  les  noms  de  l’enfant,  les  noms 
et- demeure  des  parents,  et.  qui  indique,  en  outre,  si  le 
nouveau-né  a été  baptisé.  On  verra  plus  loin  les  consé- 
quences fâcheuses  de  l’omission  de  cette  formalité  toujours 
négligée  chez  les  munissons  des  petits  bureaux. 

; II. est  impossible  de  voir  une  organisation  plus  complète, 
un  service  médical  plus  régulier;  malgré  cela,  il  est 
quelquefois  difficile  d’empêcher  certains  abus  de  se  pro- 
duire.^ obcffim  smaiov  omj’h  ou-u eu? j ; o \ ; 

Parmi  ces  nourrices,  il  en  est  qui  entourent  leurs  nour- 
rissons des  soins  les  plus  dévoués,  et  qui  les  aiment  aussi 
tendrement  que  leurs  propres  enfants.  Mais  il  en  est 
d’autres,  en  grand  nombre  malheureusement,  chez  les- 
quelles la  misère,  l’ignorance  ont  détruit  tout  sentiment 
autre  que  celui  du  gain,  et  qui  ne  voient  dans  le  nourris- 
son qu’elles  allaitent  qu’m  objet  gui  doit  leur  rapporter 
tant  par  an.  Pendant  qu’elles  allaitent  ce  petit  Parisien 
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qu'une  jeune  mèrè/pleure  et-  entoiMfC  vàinémetibidë'êon 
affection  lointaine  J elles  Calaulént  frmdiemeiltr<ce  qdW-teà* 
rapporte,  et:  elles  isè  demandent'  commedt  eU&Si£otttï*afôîlti 
s'y,  prendre  pour  augmenter  leur'-béhéfiee;  ïAensiielU  PÔürf 
ces  fcmme&y  l’intérêt  estntoutarpen  dmrpeimé,  ibo&tfèohp 
d’argent,  tel  est  b unique  aitticlo!deîlenT  catéohisniefmm'UL1 
Il  résulte  de  là  iqn^un-  grand-  nombrë  dencesrff;mtne^ 
ne  pensent  qu’à  déjouer:  lait  surveillance1  dnj médecih  'et 
celle  du  sous-inspeôteury  :'poiir  isei  proourèr  /àr  deur • instruit 
deuxième , quelquefois;  - même  un i troisiônie  * apurrissoûb 
Les  chemins  de  fepy  la.ifaeilitëyi  la  rapidité  des'pommun^' 
cations  qui  existent  partout  aujourd’hui  y rendent  latâché1 
du,  médecin  souvent  fort  difficile  àicet  iégard. ) i tüi on  se  J 
J’étais  allé  un  jour  à quelques  kilomètres  do  Nogent; 
voir  une  des  meilleures  mourrices  de  mon  service, 
j’av.ais- constaté  sur  son  livret  qu'ulle  donnait  d-5  excellent# 
soins  à son  nourrisson.  A peine  étais-je  sorti  de  icheztscetteî 
femme,  qu’elle  prenait  le  chemin  -de  ier  jetssé  rendait  à 
Paris.  Le  lendemain  soir,  elle  avait  un . second  nbnrrissona 
Immédiatement  averti  par  une  voisine^qje^rëtipaii  auoèttte» 
nourrice  l’enfant  jqqi  appartenait^  à lai  Direction, net ^ vpu& 
ainsi  mettre  ma  responsabilité  à i couvert, /-nodDJÏlasonof/j) 
Pour  se  procurer  un  secondy  un  troisième,  quelquefois'' 
même  un  quatrième  nourrisson,  ces  femmes que 'd?bn 
serait  tenté  de  croire  si  peu  intelligentes,  ont  reeours<àr 
toutes  sortes  de  mises,  à toutes  sortes!  ;de  : super cheries p 
Tantôt,  c’est  le  nouveau-né  d’une  voisine  malade  qu’elles» 
ont  pris  par  chad'ifé^  tantôt,  c’Cst  un  nourrissoniqnTm 
leur  a procuré,  et  qu’elles  doivent  élever  au  biberon.  Dans* 
l’un  comme  dans  l’autre  cas,  le  nourrisson  de  la  Direction 
ne  doit  nullement  est  souffrir.  Quelquefois  même,  à force- 
d’adresse,  ces  femmes  réussissent  à extorquer  de  la  mère 
de  leur  nourrisson  elle-même  la  permission  d’agir  de  la 
sorte.  D’autres  fois,  afin  de  faire  téter  leur  propre  enfant, 
ou  atin  de  conserver  leur  lait  pour  un  nourrisson  qu’on 
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\lm\  &jpl$®tëtf  e]fefpatMœ  et  maftg’^r:  le  nourrissmi  de 
Dja-Pu^icmo -JJ n \m  id’attejfiiop  eijnMtSurvefilance  active 

JS§§e§h  ma  liüi 

-OU  Qpmm.q ak&o  ^éjde&m^  , par  l’ administration 

ils 

•iPôftfo<^IF98< t Icsnèufanfs,  confiés  ; à, (la , direction  générale 
i â§^oèS&fi)i!pi§$  f^igpégjqp#! §■  ilfr #aieifct  dans  leur  propre 
jj&pfile,. Ôn  tpe^t  mêin.0  direquîun  grand  nombre  d’entre 
b$j}#nSiQ  .Jtrouyent  daüs  •;  (les  • conditions  hygiéniques  - bien 

^Pfiris.  0b  mdw 

V dl^pt  les  nourrissons  des 

Qbpreaux  particuliers  de  : nourrices  (petits  bureaux).  Du 
if^Oia^|feif^Lro^Sî.9§niï^fi)#ont  arrivés  dans  la  commune 
9fti^n^VRe%lb  bf&îtfflnMtyfMWs / o p 'occupe  d’eux.  Le 
gincnenv  seul  passe  phez  les  nourrices  une  fois  par  mois, 
9§§n.40rP^^o%dpnne?rau2ç  parents  des  nouvelles  de  leurs 
rjnouveaMrnés,  Or,  les  bonnes; nouvelles  apportées  à Paris 
atenh toujours  supdes  d’un  pourboire,  les  nourrissons,  pour 
nées;  hpmines  grossiers,  se  portent  toujours  parfaitement 

bien.  .fiovsooï  non  on  ob  èinsafi  oïdê  i 

, .-par ,smte- des, mauvais  soins  qu’ils  reçoivent  ou  de  la 
, mauvaise  alimentation  à laquelle  ils  sont  soumis,  ces 
p, .pourrissons  tombent  malades,  les  parents  peuvent  être 
. MFfcW d?avanee.qn.’ils  n’auront  jamais  les  soins  éclairés 
id'iur  médecin.  D’abord,  les  nourrices,  convaincues  qu’elles 
. possèdent  à cet  égard  une  grande  expérience,  commencent 
> toujours  par  les  soigner  elles-mêmes  pendant  plusieurs 
oj^Sèïi^ÇteP^8  meme  pendant  plusieurs  semaines. 
Puis,  un  grand  nombre  de  médecins,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, n’aiment  pas  à se  déranger  pour  aller  visiter  les 
petits  Parisiens  des  bureaux  particuliers.  Un  des  motifs 
de  cette  abstention  est  la  conviction  parfaitement  fondée 
dans  laquelle  ils  sont  qu’ils  trouveront  toujours  ces  enfants 
mourants,  si  même  ils  ne  sont  pas  appelés  uniquement 
pour  constater  leur  décès. 
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- dévouement  médical;  én  outre  p a- des  bmme^tpi’ilF'ètët 

pefrmis  au  praticien  de1  ne  p&s  'franchir,  éaûS'pOtmUcèla 
faillir  aux  devoirs  de  sa  profession.  Les  nourriOeS  ' 'des 
pêti:ts  bureaux,  comme/ les  meneurs,  demeurent,  en  géné- 
rât, loin  du  chef-dieu  judiciaire  de  F arrondissement1.1 1 Le 
médecin  a donc  toujours1  une  longue  distance  à1  parcourir 
pour  aller  voir  ces  nourrissons.  Or,  pour  ce  déplacement 
toujours  pénible,  toujours  onéreux,  il  peut  être  à peu 
près  certain  de  ne  jamais  recevoir  d’honoraires.  Un  grand 
nombre  de  parents,  croyant  qu:’en  France  on  s’occupe 
des  hommes  autant  que  des  animaux,  s’imaginent  qû’il  y 
a,  dans  chaque  arrondissement,  et  même  dans  chaque 
canton,  un  médecin  chargé  de  soigner  les  nourrissons  qui 
sont  envoyés  par  les  bureaux  particuliers  de  nourrices  de 
Paris  (*),  et  presque  toujours  ils  refusent  de  payer  les 
visites  ainsi  faites.  Si  les  parents  n’ont  pas  cette  croyance 
erronée,  et  s’ils  remettent  les  honoraires  demandés  aU 
meneur  ou  à la  nourrice,  l’argent  s’égare  souvent 'dans 
ces  mains  infidèles,  et,  dans  ce  cas  encore,  le  médecin 
peut  être  assuré  de  ne  rien  recevoir. 

J’ai,  pendant  vingt  ans,  vu  un  grand  nombre  de  nour- 
rissons malades  appartenant  aux  petits  bureaux.  Je  faisais 
même  assez  volontiers  ces  visites  , car  recueillant  dès 
lors  les  éléments  du  travail  que  je  publie  aujourd’hui, 
j’étais  heureux,  indépendamment  des  enseignements  cli- 
niques précieux  que  j’y  puisais,  d’observer  par  moi-même 
des  faits  qui  m’auraient  paru  impossibles  si  on  me  lès 
eût  racontés.  J’avoue  que  je  n’ai  reçu  d’honoraires  que 
dans  de  bien  rares  circonstances. 

(')  Cette  croyance  est  tellement  répandue  dans  certaines  classes  de 
la  population  parisienne,  qu’il  m’est  arrivé  très  souvent  de  recevoir 
des  lettres  avec  cette  simple  suscription  : Monsieur  le  Médecin  des  nour- 
rices, à Nogent-le-Rotrou.  Les  parents  qui  me  les  adressaient  étaient 
convaincus  que  j’étais  chargé  par  l’administration  de  visiter  tous  les 
nourrissons  placés  dans  les  environs  de  Nogent. 
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Qu’il  me  soit,  permis  (le  citer  à ce  sujet  une  lettre 

hUdVîàans  le  temps', féJï3Vfeallbpin  dllljers, 

jLiirci  jJiKi: 'iUCKh  njnniol  .smcTiun  ; 


lettre  que 


^^iiî^niDmal^âèâ.  sont  'partou^privés  des  secoirrs 
^ lâ^^dëïffie1. aiY  £1  om  00  8 Afp  ’ ; 

“fïiir  disait  le  Dr  Gallopin,  peu  de  nourrissons 
» placés  dans  le1  eànton  d’Illicrs;  mais  tous,  sans  excep- 
» tion  aucune,  appartiennent  aux  petits  dur  eaux.  Ces 
» enfants  ne  sont  nullement  surveilles.  Aucun  médecin  ne 
» ^ur  att^ler  son  cheval  pour  aller  plus  ou  moins  loin  voir 
» un  nourrisson  parisien.  Chacun  de  nous  se  borne  à dire  : 
« Apportez  le  Parisien,  et  je  vous  donnerai  mon  avis.  » 

» Vous  devinez  le  motif  de  cette  abstention.  Le  petit 
» Parisien  est  un  heureux  mortel  s’il  n’a  pas  besoin  de 
sjmëofcaments,  car  les  pharmaciens  d’Illiers,  très  côns- 
» àé$.cieux  du  reqte,  tiennent  à ce  qu’on  leur  paie  des 
» ffi^âibathents  quef'  les*  droguistes  ont  l’habitude  de  ne 
» pas  leur  donner.  Comme  vous  voyez,  mon  cher  con- 
» iV&re,:  je  né ’ vous  dis  rien  que  vous  ne  sachiez;  par 
V Conséquent,  je  ne  vous  rcnseiine.pas.  » 

La  mauvaise  foi  des  nourrices  des  petits  bureaux,  rela- 
tivement au  paiement' dé  ces  visites,  surpasse  tout  ce  que 
l’on  peut  imgiuer.  Je  fus.  appelé  un  jour  chez  un  nour- 
nsson.  qui  avait  une  bronchite  intense.  Lorsque  cet  enfant 
ïuff  mieux,  sa  mère,  rqtii  était  venue  le  voir,  obligée  de 
retourner  à Paris,  me  pria  de  remettre  à sa  nourrice  la 
note  de  mes  honoraires.  A la  note  queje  lui  remis,  comme 
cèla  avait  été  convenu,  cette  femme  en  substitua  une  dans 
laquelle  elle  doicbla  le  chiffre  que  j’avais  mis.  Par  ce 
moyen,  aussi  simple  qu’ingénieux,  cette  nourrice  espérait 
toucher,  sans  que  personne  le  sût,  une  somme  égale  à 
celle  que  j’avais  demandée  pour  mon  propre  compte. 

Une  nourrice  des  petits  bureaux,  demeurant  à douze 
kilomètres  de  Nogent,  vint  une  fois  me  chercher  pour 
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au» 


suivre.  Quinze  jours  après,  cette  n our^i v^t.^’ 


que, son  nourrisson  était  parfaitement 


en  même  temps  qu’elle  avait  écrit  aux  parqnj^  ^.q^q  i’éj^a^s 
allé  voir  leur  enfa^nij,  et ;que  j’hais  demandq,gq^ma'yi^tp 
20  fi*.,  qu’ils  devaient  lui  envoyer.  » Ces  20  fr.  deyaiqnt 
l’indemniser  (U;  la  peine  qu’elle  s’était  donnée.  E^lqf(p$ 
pria,  dans  le  cas  .où  les  parents  m’écriraient,,  de  np  p^  l| 
démentir.  On  deyirfe  sans  peine  (pie  j’avertis  les  nagent^ 
qu’ils  avaient  ete  trompes. 

La  privation  de  tous  soins  médicaux,  en  cas  dq  maïgj&e^ 
cliez  les  nourrissons  des  petits  bureaux,  est  certainement, 
au  seul  point  de  vue  de  l’humanité,  une  chose  déplorable. 
Mais  combien  cette  absence  de  soins  doit  paraître  cruellq 
à une  mère  qui  pleüréujj  nouveau-né  qu’elle  a perdu^efc 
qui  apprend  cette  horrible  vérité,  dont  elle  était,  hélas! 
loin  de  se  douter  ! La  certitude  qu’un  enfant  confié  aju^: 
bureaux  particuliers  n’est  l’objet  d’aucune  surveillance  ; 
les  difficultés  que.  Von  (prouver  à se'  procurer  de  jjses 
nouvelles,  à savoir  même  s’il  est  vivant  ou  s’il  est 
mort,  devraient  être  pour  toutes  les  familles  parisien- 
nes un  motif  absolu  cV éloignement  de  ces  bureaux  de 
nourrices. 

La  lettre  suivante,  qui  a été  adressée  le  7 avril  1862  au 
maire  de  Nogent-le-Rotrou,  et  dont  j’ai  l’original,  prouve, 
en  effet,  que  les  nourrissons  des  petits  bureaux  peuvent 
vivre,  être  malades,  mourir  même,  sans  que  ces  établis- 
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seinents  et  ! les  pàremtei  eux-mêmes  eu  aient  la  moindre 

cœ&DDB^ssaiiCfiailr/-  b!  9b  niaiov  imernBii  fmmgsM-OThoT 
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alnoIIaHæten&Biiîè  BÉH^uroy  rrorahsT  .Jiïoq  au  tastôeHc 

rèM§i-'; 

giiéments  afin  de  savoir  si  mon  enfdnt  est  mort  ouvivdhl. 

Je  Vai  mis  en  nourrice,  par. l’entremise  d’un  bureau  de  Paris,  Chez 
Mme  Legros,  au  hameau  de  l’Angéleyie,  commune  de  Nogent-le-Ro- 
trou, ïe  17  septembre  1861;  il  se  nomme  C 1 l arles-Àntomme . .'.Le 
18  màrs  dérni'd^,  je  me  B\i\ë  présenté  au  bureau  dès  nourrices,  à Paris, 
pour  payer  mon:  mois;  on  m’a  répondu  que  mon  enfant. était  mort,  et 
on  a refusé  de  prendre  mon  argent. 

J’ai  écrit  a la  nourrice ^our  r^clampr  l’acte  de  décès;  elle  m’a 
répondu  què  mon  enfant  se  portait  bien,  et  m’a  demandé  qui  avait  pu 
me  dire  qti’il  fût  mort. 

Le  26  mars,  j’écrivis  de  nouveau  à la  nourrice,  en  lui  donnant  les 
détails  que  j’avais  eus  au  bureau,  et  lui  recommandant  de  m’écrire 
dé  suite,  lui  disant  que  je  lui  enverrais  l’argent  immédiatement. 
Depuis,  je  n’ai  plus  eu  de  nouvelles,  et  au  bureau  ils  ne  peuvent  rien 

pfîHdiïomèb  -ruoq  tnoaiïma  aèdio  i 

je  viens  donc  me  recommander  à votre  bienveillance  pour  me  tirer 

de  cette  cruelle  incertitude. 


>91) 


1 ’ VêùilTète  agréèr. 

s tàâ  mouoixr  9l  eurp 
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A la  réception  de  cette  lettre  si,  tristement  curieuse,  le 
garde  champêtre  fut  envoyé  par  le  maire  au  domicile  de 
lit-  femme  Legros.  Il  trouva  l’enfant  P...  vivant  et  bien 
portant.  On  peut, d’après  cela,  juger  des  garanties  cpi' offre 
la  Surveillance  des  nourrissons  des  petits  bureaux  exercée 
par  les 'meneurs.  N’est-il  pas  triste  d'ailleurs  pour  des 
parents  qui  ont  cru  leur  enfant  mort  de  n’avoir,  pour 
sécher  lëurs  larmes,  que  do  vagues  nouvelles  recueillies  à 
la  hâte  par  un  garde  champêtre?  N’y  a-t-il  pas,  en  outre, 
mille  raisons  qui  peuvent  empêcher  ce  garde  champêtre 
d’être  parfaitement  renseigné?  N’y  a-tril  pas  des  erreurs 
possibles?  En  voici  un  triste  exemple  dont  j’ai  été 
témoin. 

Une  jeune  femme  de  Paris  dont  l’enfant  était  malade 
demande  à la  mairie  de  Nogent  des  renseignements  sur 
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ce  nourrisson,  placé'  chez ;une  (femmei  >J?j . £$l  habitat rlea 
Tertre -Magnier,  hameau  voisin  de  la  villeao iLe^,  garnde  ) 
champêtre  envoyé' flans  ce  hameau,  trouva  la  femme  F... 
allaitant  un  petit  Parisien  jouissant'  d’une  excellente 


santé.  Cette  b onipp.-j nguyejiq, , ffItîf^\s|^hSp9 j à 
Paris.  Malheureusement- pour  la  pauvreb-m^jaiL  yn&X&ity 
au  Tertre-Magnier  deux  belles-sceurs1' portant  de 1 mênie 
nofh,  ayant  toutes  lés  deux  un  nourri: 
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petit^ 

bureaux  de  même  âge.  Le  garde  champêtre,  qui  ignprqiL 
tous  ces  détails,  avait  vu  la  belle-sœur  de -la-  femme;  F. mq 


dont  il  était  question  dans  la  lettre,  et  dont  le  noiirriSëdïfj0 
en  effet,  était  gravement  malade.  Quelques  jours  apr*p^. 
la  mère  arrive  heureuse  de  savoir  son  enfant  rétabli  ;:;elk>! 
le  trouve  mourante  ;l  J,:''7!r'-1'ï  “ll  éM*n)Vi  .s-omi  8S  oJ 

La  reproduction  de  faits  semblable^',  qu’il  m^[s^|.|JsŸ 
facile  de  multiplier,  deviendrait  fastidieuse  pour  le  leeteuiui 
Les  faits  que  j’ai  cités  suffisent  pour  démontrer i qfléTes' 
nourrissons  des  petits  bureaux  ne  sont' 
surveillance,  car  il  est  impossible  de  décorer  de  e,e;  jgpm 
les  visites  plus  ou  moins  régulières  que  le  meneur  fait  à 
la  nourrice  pour  lui  acquitter  ses  mois  de  nourriture.  A 

Peut-on  être  surpris,  après  celay  des  abus  qui. ®e  coing 
mettent  journellement  dans  l’industrie  des:  nourrissons#! 

La  grande  quantité  de  nourrissons  placéS  chaque,  ânnéoq 


sans  surveillance  aucune,  dans  l’arrondissement  deoMod 
gent-le-Rotrou  ; le  grand  nombre  de  crimes  ou  de  délitef 
concernant  ces  enfants  qm  demeurent  \ a facilité} 

scandaleuse  avec  laquelle  les  nourrices- des-petits  bureâux': 
peuvent  remplacer  immédiatement  les  enfants  qui  sites 
combent  chez  elles,  exercent  sur  le  moral  de  ces  femmes 
une  influence  déplorable.  Pour  la  plupart  d’entre  elles,  un 
petit  Parisien  n’est  qu’un  objet  de  commerce.  Si  un  nour- 
risson tombe  malade  et  si  les  parents  paient  bien,  la 
nourrice  ne  pense  qu’à  une  chose  : à la  perte  qu’elle  Va 
peut-être  éprouver.  S’il  meurt,  on  la  voit  se  tordre  dans 
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W% rn^Jfcaat  : 

j^^Wrfè%^iÉ^Ék#«8b  WÉfe  qui . payaient 
si  bien!  » Lorsque  les  paient  s .payent;  ,m  al,  la  scène;  est 

la  nourrice,  est  promptement 
cpi^olpe,  quelquefois  môme  elle  est  consolée  d’avare. 
']  ‘^Æ[h§  noui,1'^^PP^y<>yailte«  abandonner  um  /petit 
%P%R)ôftr^^^^r!Sans  s°Îûs5  .sa^j  [Secours,  sur  son  lit 
Q^.  souffrances,  et  aller  à Paris  chercher  un  second  nour- 
risson avant  que  le  premier  n’eût  rendu  le  dernier  soupir, 
afin  clé  ne  pas  perdre  leur  lait.  ,, ,;  »v}un.. 

Il  y a.  meme  de  ces,  femmes  qui  poussent  l’indifférence 
jusqu’à  considérer  le  petit  Parisien  comme  un  être  à part, 
ne.  devant  e§  rien  ptre  assimilé  aux  autres  enfants.  Je 
passas | m qQfff,  $çvant  la  pp^q^’une  femme  qui  avait  un 
nQjprrjsson  de^pejptSq  biqrqqq^.nÇette  nourrice  me  pria 
d’entrer, chez  ell-e  pour  voir  spn  enfant  malade.  Au  moment 
ret(jybis’j’bntcndis  de  pqfite  cris  plaintifs  partir 
du  ion^d^r|aj3li^^eIrA  la  dema^dg^ue  je  lui  fis,si  elle 
avait  un  auti*^  enfant  îpalade,  cette  femme  me  répondit 
trèsT , _tranquj}le^^^0 fâ(JCe , j tfe&h -ViWhi  c’est  mon  petit 
Parisien  qu^f$jifl.  ftpQue  de  fyjq  i^ip’est  arrivé,  sur  les 
routes  du  Pprch.c,  d’ç.utcn.di‘Ç  laçjloçJmiÙ'Un  village  sonner 

dit  : « Ce  n’est 

nm^c’Q.st  un  petit. pafqsiep.  qpi  » 

n^^^cujsp  j^y^gi’en^mlant  raconter;  ide 
telle^  clp^s^,r(.  . f|e  t^pU)loir  jg^sonter • comme  fréquents  et 
habituels  des  faits  rares,  exceptionnels,  dont  le  'hasard  a 
pu  me  rendre  témoin  dans  l’arrondissement  que  j’habitais. 
Non,  des  faits  identiques  ont  lieu  dans  toutes  les  contrées 
où  se  pratique  le  commerce  des  nourrissons.  Les  médecins 
de  ces  localités  sont  unanimes  à cet  égard.  Parmi  les 
lettres  sans  nombre  que  j’ai  reçues  de  praticiens  exerçant 
dans  les  départements  de  l’Orne,  de  la  Somme,  de  l’ Yonne, 
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de  la  Nièvre1,  et  qMTOüW  tëïntëg 


a ssertion,  jfe  éhbis&ëP(é'éllé) ijüé' üi’lt8fëë^a,0^n. ,r 
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« Je  demeure  daiis  ce  pays  de  Bellême,  dit  le  Dr  JonsSet , 

» depuis  trenté-utf)  ahtë, 

» connu.  Comme  aü  pays  de  Notent,  ville  dt  campagne, 

» les  femmes  du  peuple  élèvônt  beaucoup  d^eirfafifé8I([Û.f 
» leur  sont  confiés.  Enfants  de  ville,  enfants  Mtyôy&°|â3r 
» l'assistance  publique  de  Paris  sont  généralement  tiéji[ 
» soignés.  Les  premiers,  parce  que  les  mères  exercent1  suf 
» leurs  enfants  une  surveillance  exacte,  et  que  les  nour- 


» rices  sont  intéressées  à faire  leur  devoir,  qui  est  un  peu L 
» mieux  rétribué;  les  seconds,  parce  que  les  médecins 
» chargés  de  leur  surveillance  par  Administration  ne' 
» s’endorment  pas,  et  apprécient  la  nature  et  l’impor-1 
» tance  do  leurs  devoirs.  De  ce  côté,  il  n’y  a donc  rifen 
» à redire.  Il  n’en  est  pafe  de  même  dés  autres  en^aiit^, 

» en  bien  plus  grand  nombre , du  reste'.  Ceux-ci  sonit 
» livrés  à nos  fétiimes  de  campagne  par  des'  admi; f> 
» nistrations  particulières  de  placement, 


etiûq 
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» bureaux,  et  cela  par  l’intermédiaire  d’in  du  strié  A du 
» pays,  tristes  spéculateurs,  désignés  sôfik' le  hom  'de  1 
» meneurs*  Il  faut  à ces  industriels,  meneurs  et  tehfersP 
» de  bureaux,  la  Quantité  de  la  ma^lfdiïdi^^, : et  tous' 
» leurs  soins  sontdThT-!  ihdüi‘pfdé&  %t  énta'i.fë;  ^uanVà 

» la  qualité,  c’est  autre  affaire C’est  horrible^  iâais,;* 

» c’est  ainsi Toute  cette  race  est  maigre,  chétive,’  ' 

» fatiguée,  peu  vivante,  bien  inférieure  pour  la  vitalité  à 
» nos  rustiques  enfants.  Or,  ces  enfants  débiles,  à peine 
» vivants,  auxquels  il  faudrait  une  bonne  nourriture,  un 
» lait  vivifiant  pardessus  tout,  des  soins  hygiéniques  bien 
» entendus,  voici  en  quelles  mains  ils  tombent.  Les  fem- 
» mes  qui  les  réclament  sont  les  plus  pauvres  du  pays. 


5$f.  . ao1/  üBi  naa  MOK^ALiïéotf  «acï 

»-j,Qf^plus  maLlogées,  lesnpius  dénuées  de  tout.^Elles 
«oprenneptt v. ees  enfants^  parce-  qu’elles  n’ont  pas  pu<  en 
«■avoir.  d’autres. -Elles  aussi  tiennent  à la  quantité  jffiis 
«^qUjàila;  qualité: de  la  tùnrehandise.  Outre  leurs  enfants, 
»Mqui  trop  souvent  sont  en  bon  nombre,  elles  prennent  la 
» chargé  de  un;  deux,  trois  Parisiens  qu’elles  se  procurent 
»:à  un  ou  plusieurs  bureaux,  ou  dans  des  familles  direc- 
» ternent,  Oeis  enfants,  lâchés  ainsi  dans  nos  provinces, 

» >ca  dehors  de  toute  surveillance  administrative  etmédi- 
» cale,  sont  les.  victimes  de  l’ignorance,  de  la  cupidité,  du 
» défaut  de  soins;  car  la  nourrice,  accablée  des  travaux 
» de,  son  ménage,  du  fardeau  de  ses  autres  enfants,  ne 
» peut  donner  que  des  soins  insuffisants  de  propreté,  de 
»> promenade  et  autres  à ces  petits  êtres,  qui  en  ont  tant 

» besoin Le  résultat  de  cette  belle  éducation  ne  se  fait 

» pas  attendre.  Les  enfants,  bientôt,  contractent  des 
» dévoiements  incoercibles,  le  muguet,  s’amaigrissent, 
n se  squele  lisent  et  meurent.  Et  pour  peu  que  la  chaleur 
» ; de  d’été  soit  vive,  que  les  enfants  séjournent  dans  un 
» lit  non  renouvelé,  empoisonné  d’urine;  pour  peu  que  la 
«■constitution  épidémique  soit  entachée  de  diarrhée,  les 
^petits  Parisiens  succombent  enînasse,  dans  V espace  de 
^ peu  de  j mars,  aussi  sûrement,  aussi  rapidement  que  s’ils 
tétaient  frappés  par  le  choléra  o Je  n’ai  jamais  fait  de 
»j compte  et' n’ai  ipoinL été  à même  d’en  faire,  étranger 
»tqùe  je  suis  à toub'iservice' de  nourrice;  mais  il  est  de 
^notoriété  publique  que  la  mortalité'  des  Parisiens  est 
» 1 considérai  1er  Si , sollicité  par  le,  bruit  de  la  cloche, 
» j’interroge,  ou  me  répond  : c’est  un  enterrement  de 
» Parisien.  Aux  mois  de  juillet,  août  et  septembre,  cette 

» fréquence  devient  une  vraie  calamite La  douleur  et 

» les  regrets  des  nourrices  ne  sont  pas  de  longue  durée. 
» Le  lendemain  du  décès,  elles  repartent  pour  Paris  cher- 

» cher  de  nouveaux  enfants  et  de  nouvelles  victimes 

» Comment  se  fait-il  que  cette  femme  si  pauvre  qui,  pour 
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» dés Lsorns  accablants,  Reçoit)  une  rémunération  si  disp^ô-^ 
» portionnée  à ses  ^ebvicesy  -consente!  à :re  tourner  à i cette" 
» galère  des  petits  bureaux,  au  lieu  dé's’adrêssei'  ài<Pais-« 
» sistance  publique i de  la  ville:  de  Paris , où  elle ! serait  plus" 
» sûre  d’avoir  un  meilleur  -nourrisson  ’et  où  ;leo 'salaire 
» serait  bien  assurai:  Ah  1 c’est  que  la  nourrice  de  la  cam- 
» pagne  veut  sa  grande  liberté,  et>  prétend  dièxereer  sur 
» le  nourrisson  qui  lui  est  confié  sans  contrôle  ; que  toutes 
» surveillance  la  gvêne  et  l’ offusque  ? quelle  ne -veut  être 
» propre,  bonne  laitière,  soigneuse  qu’à  son  gré.u:»./ 
M ehc^etci^:»  ooldnoon  ,9ormjon  cl  mo  ;anio3  ob  iimièb  « 

La  dernière  phrase  de  la  lettre  du  judicieux  et  conscien- 
cieux praticien  de  Bellême  nous  donne  le  véritable  motif 
de  la  préférence  qu’ont  toutes  les  nourrrices  : pour  * les" 
bureaux  particuliers.  Toîites  ces  femmes  ont  horreur  de  la 
S'urveillance  médicale.  Ces  femmes  se  laissent  aussi  pren- 
dre à l’appât  du  prix  de  location,  qui  paraît  plus1  élevé" 
dans  les  petits  bureaux  qu’à  la  Direction  générale,  et  - 
elles  ne  voient  pas  que  les  retenues  du  bureau,  celles  < du« 
meneur,  réduisent  d’autant  ce  prix  et  diminuent  considé- 
rablement leurs  bénéfices.  Elles  savent  qu’en  s’adressant 
aux  petits  bureaux,  le  paiement  de  leurs  salaires  sera" 
souvent  très  compromis.  Elles  savent  que-  le  meneur  a- 
toujours  de  bonnes  raisons  pour  leur  persuader  que  les" 
parents  paient  mal,!  ou  que  même  ils  no  paient  pas  ' du  « 
tout.  Rien  ne  les  arrête,  l’amour  de  la' liberté  les  fait", 
passer  pardessus  tout,. ot- ce  n’est  que  tardivement, o et* 
après  avoir  acquis  à leurs  propries  dépens  une  triste" 
expérience,  qu’elles  voient,  enfin,  que  la  liberté  dont  elles 
jouissent  est  la  cause  des  pertes  qu’elles  subissent. 

J’ai  connu  un  très  grand  nombre  de  nourrices  qui, 
pendant  de  longues  années,  avaient  paru  très  contentes 
des  petits  bureaux,  et  qui  en  avaient  été  régulièrement 
payées.  Presque  toujours,  j’ai  vu  ces  femmes,  après  avoir 
tout  d’un  coup  perdu  des  sommes  relativement  assez 
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yentable  garantie  de  leurs  salaires,  • r * 
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très  grand  nombre.  , , • 

TT°  ....  ...  .aànnon  txroa  Tiiel  i 

üSi  llfflflfe»  $f|«  »«“  forme  lé^-e, 

mais  avec  une  partaite  connaissance  de  cause,  s’est  occupe 

yy  ffo  qüu  /lOrm^jOTiq’  El9H^.mq(p  enpmn  jaor 


.y  à Quelques  ^,nnéesr  de  là  question  des  noumçes, 

w'romq  5 aoTOïnaBif  or.eiionpLr.anftJ)  ,o.rm.rn  mgü  ’nrWm. 

brancrsquc  barcey.  s exprimait  ainsi  en  1862,  dans  un 

ao-uplî  'bnotoo.thnoo  annn  pi-t-  ^mh  vP.  jasjT. 

feuilleton  de  l Opinion  nationale  : « Les  meres  doivent  bien 
no  n m la  .oldiaapq/ni  amuoTO^ôî  oirp  ?J[{a 

» se  mettre  dans  1 esprit  quelles,  ne  doivent  avoir  aucune 

»’  Confiance  en  ces  femmes.  Il  y a des  exceptions,  cela  est 

\a*«wm\îOi\'  âa  sSwù\  ,mo?,  sïl  a»S\JS*  , r r ’ ’ 
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» assure  que  sur  2b, 000  enfants  epvoycs  en  nourrice,  il  en 

T9TH0m9.fr  TnôynâŒ^aPiniïO  a oldJuci  nro 2 Sd  r'jfnqûT  91191 

» meurt  plus  de  20,000.  Cette  effroyable  statistique,  que 

» je  tiens  d’un  médecin,  n’est-elle  pas  bien  propre  à les 
jfffâire  i'éftébliit?  N^en  oht-ëîles  paë'  d’avance  lé  fns- 

; F>uo'0;  Jii'.tïio/!  ob  hrun^ubaorn;  i ob  ’) 1 ■ — ,!n  • ■•* 

» son?  P).  » ,a,  , . , . . , ■ fIA(T  _ 
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pouvq^,fpp<$t£ç  ici  au  vendique 

écrivain  que  je  cite,  les  éléments  de  l’horrible  statistique 


dont  il  parle- d’une  manière  si  éloquente.  Parmi  les  femmes 
ijlii  font  métier  de  vendre  aux  petits'  Parisiens  leur  lait 
réparateur  et  leurs  soins  maternels,  il  y a nécessairement 
de  bonnes  et  mauvaises  nourrices.  Malheureusement,  les 
actes  de  conscience  et  de  dévouement  que  les  bonnes 
nourrices  accomplissent  sont  ignorés  de  tous,  et  demeu- 
rent inaperçus  dans  le  fond  des  campagnes.  Ils  sont 
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cependant  fréquents,  et.  m’ont,  plus  d’une  fois,  vivement 
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qui  (fen'fle4  $m  n^umsson  il s soins  affect  lu'iix/q^uuique- 
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fois  meme  exemplaires.  Nul,  dan?,  la  so.ciete,  ne  fait 
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attention  à cette  femme  mentante.  Mais  si  personne  np 
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songe  a recompenser  les  nourrices  qui  remplissent  ainsi 
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leurs  devoirs,  personne,  dun  autre  cote,  ne  songe  a 
-,  -rorrmt  oiro^Tin,  tno3  siÂàao  800  oup  ôibnôramoq,£>Ir  : 

demander  compte  aux  mauvaises,  nopmces  de  1 incurie 

souvent  coupable  avec  laquelle  elles  traitent  les  enfants 
qui  leur  sont  confiés. 

Privés  de  toute  surveillance  médicale,  ces 
pour  unique  appui  que  la  protection  toujours  illusoire  du 
maire  de  la  commune  dans  laquelle  le  hasard  les  a placés j 
Aussi  se  passe-t-il,  dans  la  trop  courte  existence  de  ces 
malheureux,  des  faits  que  je  croirais  impossible,  si  je  n'en 

avais  plus  d’une  fois  été  témoin.  Un  qrand  nombre., de  ces 

j.ï.f,  pnoij'*r  ozp  son  n y,!!  nsi  aoo  ne  oofiunu' 

enfants  succombent  faute  .de  soins,  faute  de  nourriture; 

ni  eurent  brûles  ou  victimes  dès  pïusgrkvef^  acculent  s 
fait  suivant,  que  je  choisis  entre^  plusieurs,  prouve  avec 
quelle  facilité  de  semblables  cnnj^ ’g|u^e^^ 
impunis  : , , ^ rr 

6 ors  9‘Iqo‘iq  iisui  anq  sllo-iao  n tmo9b9m  nu  b anûiJ  % « 

U»  nourrisson  des  petits  bureau^,  ^euçt  chez  1^  fepnjûe  p...^  j^ng 
une  commune  retirée  de  l’arrondissement  de  Nogent  (Coudy.eçeau), 
La  nourrice  déclare  à la  mairie  qu’il  a succombé  à des  convulsions ^On 
rerftèfeë  èânér  bu’iï  y rd(ë  é ihfec cAffô jfiP  düü§  ^j?'Si^^^ntuûes 

: : piiaiiiita  sldrnoxl'l  ob  aJnonièlo  aol  ,otio  o[  oup  xiifivnoè 

(*)  L’absence  de  tdute  vérification-officielle1  des  [décès1  dans  lés  comb 
mupes  r dpp^jlie^ -a  des  aW  ^.nombre.  jfojgj|  WfJe  gjte 
ici  g quelques  autres  que  je  rapporte  plus  loin,  eh  fournissent  ünfe 
preuve  éclatante.  Il  est  telle  commune  d’Eure-et-Loir  que  je  pourrais 
nommer,  dans  laquelle  presque  tous  les  décès  des  nourrissons,  s’ils 
étaient  vérifiés,  donneraient  lieu  à des  poursuites  judiciaires.  Si  cette 
sage  mesure  était  appliquée  à toutes  les  communes  rurales  de  France, 
on  serait  surpris  du  nombre  de  nourrissons  que  l’on  trouverait  tous 
les  ans  brûlés,  morts  de  faim,  étouffés,  mangés  par  des  animaux  ou  morts 
à la  suite  de  chutes,  et  l’on  verrait  à chaque  instant  dés  nourrices 
s’asseoir  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  ou  sur  ceux  de  la 
Cour  d’assises.  Malheureusement,  ces  c vin? es,  et  ces  accidents,  pas- 
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sftPrâfy  WWyïftft  fl^tj^ittofiloutliîeceau.appïpnd'àila/'iriallieu- 

^?fe^;ÆÇ#tëautfPM  I leufafti  est  mort,  brûlée  Cette 

-,  W(  désespoir,;  s'adresse  au  parquet  de  Nogéfat;»  qui 
.ftTdftPWPnenepquêteti:Le:s  renseigmmjents  ipris  par  la  gendarmerie 
ppppqrdèrent'; tellementj avec  la  version  de  la -nourrice,  que  i’instruc- 
tÀ(Çn;  allait  êtrei  lai'rôtée^.rlpcaque  le:  procureur;  impérial,  qui  m-  avait 
nsppyentîi entendu  parler  de: la  négligenpe  de j ces  femmes^  ordonna 
l'e,xliumation! du- cadavre,  et  me  chargea  de  procéder  à cette  opération, 
de  constatai  que  les  du  cadavre  étaient  carbojitsées.  Voici  ce 

qui;  Mutait  passé  : Cet/enfant  avait  été  placé  par  sa  nourrice  sur  une 
chaire  basse,  ses  langes  ouverts^:  devant  la  cheminée.  Cette  femme 
létapt  sqrtip,„les'i  langes  :de  - l’enfant  s’étaient;  enflammés  et  avaient 
, (Occasionné-,  une  brûlure  énorme  à laquelle  le;  malheureux  nourrisson 
-n’avait  survécu  que  quelques  instants.  La:  femme  Ch..  fut  condamnée 
Ù [plusieurs mois  de  prison.  Sans  le  zèle  et  la  sagacité  du  procureur 
-impérial,  M.  Boulanger^  qui  occupe  aujourdlhui  avec  distinction  le 
siège  de  Melun,  ce  crime  serait  resté  impuni  comme  tant  d’autres. 

.nottomnobitoo  sjwnuu'b  ÎmotS  W\  n»  . .7  mfrtfvA  nd 


Voici  un  autre  fait  dont  j’ai  été  témoin,  et  sur  lequel  je 
'nilabstüeiïdrai  de  faire  aucune  réflexion  : 

iff) -OOfisas  o jsl  jj  inomo‘iu;i  InoYirm  .irtomslfi'ièn 

La  femme  X...,  jeune  et  belle  nourrice  (’)  habitant  Nogent-le-Rotrou, 

’j/iiiiieürs  îofspres^^  à)jèaa'^iMte  p^ur  se  rendre  à la  diree- 

’io‘ju9xnob  8'xfjorjj'o.t  eupaoiq  no-fiov  asî  jsairA  .user  aéii 


sent  ina^fCTLy/^àree  que  les  pièces  à cî^^l milles  cadavres  des  nour- 
rissons) ne  .sont  jamais  examinées.  Il  est  inouï  qu’un  fait  aussi  gjrave 
n’ait,  point  encore  attiré  l’attention  du  parquet  ou  celle  de  l’adminis- 

-i -Si  les  décès  des  nourrissons  ne  sont  pas  vérifiés  dans  l’arrondisse- 
ment de  Nogent,  l^déq^  yle  .Ja  race, ovi^e  _j;  sont  en  revanche  cons- 
tatés avec  une  scrupuleuse  exactitude.  L'Annuaire  d’Eure-et-Loir  de 


iv-ont  succombé  ia  la  maladie  du  sang  de  ratée  aiDevant  un  tel  désas- 
tre, l’ administration  n’est  point  restée  insensible.  « Une  commission 
» a été  nommée,  dit  l’Annuaire  de  1862,  dans  le  but  d’aviser  à eom- 
» battre  le  fléau  qui  porte  annuellement  la  désolation  dans  les  fermes 
» de  la  Beauce.  » 

Quel  dommage  que  les  nourrissons  de  Paris  ne  soient  pas  de  petits 
moutons,  et  n’aient  pas,  comme  eux,  une  valeur  vénale!  Il  y a long- 
temps que  l’on  se  serait  ému  de  leur  mortalité  et  que  leurs  décès 
seraient  officiellement-  et  régulièrement  constatés. 

(*)  On  comprend  la  réserve  qui  m’empêche  de  mettre  les  véritables 
initiales. 
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tiotieifiomme  je  savais* 'cetito ' fenrimé > adon'rtéè (lTi Vÿè^ôî'îé',  •j’éA'ti'is 
constamment  refusé  Sdtetytti  dmnétdQ'éëfüfiba^'tjffièllé1  mefféttamMt. 
Elle  alla  aux  (petits  bnreà'uxv-^t’thmena  da^Patis  itrf  cltoMttîrht fiflfc. 
Cette ifbmme  nio  'voyant  un  jour  passer  delant  su  "porté tfvdtiHflb’ffle 
montrer  sop  beau  nourrisson  afljï  dé  ïnëj:p!i,OUVei,i  qub ! î’Oik^tfttVtilt 
pas; été  aussi  difficile  à «nm  égard  à Parmqùe  jetFaVüis'étéiüélffii'êffiè. 
Lu.  malheureuse  était aivrep  et  éHe"teoait  sou  ; nou¥riBsOU' ' la 1 tété (éh 
bas.  On  devine  quel  fut  lb  sort  de  cette  pàuvre  et  ‘innocente  •créa- 
ture..;.. Chargé  peu  do-mois  apràb^  pér ‘H  commissaire  dé 1 policé, ’ile 
constater  le  décès  de  ce  nourrisson ■ arriva  hi  Nogént  si  frais,1  si  rèée, 
je  trouvai  dans  le  taudisdiubité  par  la  femme  X.h.  un  petitsquélèite 
déclvarné,  aux  traits  canapés^  -étendu  sànsidrapsmiumhe  paille  &tfé!‘èt 
infecte.  Ce  malheureux  enfant  était-  mort  de>/ufw  et  de  ihïsêréi  En 
l’absence  de  la  nourrice,  absence  qui  avait  duré  toute  la  inatiiiëé,  les 
voisines  s’étaient  émues  des  cris  plaintifs  qffiellés  avaient  entehdüs 
et  qui  avaient  cessé  tout  A coup.  Il  fallut  enfoncer  ht  porté  pour 
constater  le  décès  de  ce  nourrisson.  ■ -.ndri  *>a  .iwhlL  yf»  ‘inaia 

La  femme  A'...  ne  fut  l’objet  d’aucune  condamnation. 

;>  isirpol  *uja  19  monièl  èlo  ie'[  Inob  Irbi  O'iluij  nu  ioio  V 

Ces  faits,  beaucoup  plus  fréquent^ : qu’o»; > jl&. icroit 


très  peu.  Aussi,  les  voit-on  presque  toujours  demeurer 
impunis  au  grand  détriment  de,  la  morale  publique.. 

Les  accidents  dont  les  nourrissons  sont  victimes,  parmi 
lcsqiièls  les  bruliiVës'  déciipènt  le  premier  i%ng,'Wo^Jp^n 


d’être  toujours  dus  à l’incurie  et  à la  négligence  de» nour- 
rices, mais  ils  n’en  sont  pas  moins  regrettables. 


lents 


adressais  chaque  jour  à cet  égard,  cette  nourrice,  avait  pris  la  funeste 
habitude  de  coucher  son  nourrisson  dans  le  même  berceau  que  s'on 
enfant.  Le  froid  était  alors  très  rigoureux,  et  elle  prétendait  que  les 
deux  enfants  couchés  ainsi  se  tenaient  plus  chaudement.  Craignant 
un  soir  qu’ils  n’aient  froid,  cette  femme  fait  chauffer  une  brique, 
l’enveloppe  dans  une  étoffe  de  laine  et  la  place  entre  les  deux  enfants. 
Elle  s’assure  qu’ils  sont  endormis,  ferme  les  rideaux  du  berceau, 
puis  va  au  devant  de  son  mari.  Lorsqu’elle  rentra,  une  épaisse  fumée 
remplissait  la  chambre  et  une  affreuse  odeur  se  faisait  sentir.  Les 
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deux  enfants  étaient  brûlés.  Chargé  par  le  procureur  impérial  de 
rechercher  les  causes  de  la  mort  de  ces  deux  enfants,  je  constatai 
qu’un  débris  de  charbon,  enveloppé  avec  la  brique  par  la  malheureuse 
nourrice,  avait  occasionné  cet  horrible  accident. 

Cruellement  punie  déjà  de  son  imprudence  par  la  mort  de  son 
propre  enfant,  la  femme  X...  fut  condamnée  à la  prison.  On  eut 
égard,  il  est  vrai,  dans  la  peine  qu’on  lui  infligea  à la  perte  cruelle 
qu’elle  avait  faite,  mais  il  faut  reconnaître  cependant  que  moins 
coupable  que  la  précédente,  elle  fut,  par  le  fait,  bien  plus  mal- 
heureuse. 

Les  brûlures  chez  les  nourrissons  sont  presque  toujours 
dues  à l’inobservation  du  règlement,  qui  exige  que  toutes 
les  nourrices  aient  un  garde-feu,  et  à l’habitude  fâcheuse 
qu’ont  ces  femmes,  quand  elles  possèdent  ce  meuble  si 
utile,  de  ne  jamais  le  mettre  devant  le  feu. 

Quelquefois,  cependant,  il  arrive  que  des  brûlures  ont 
lieu  chez  les  nourrissons  en  dehors  de  toutes  prévisions. 
En  voici  un  malheureux  exemple  : 

Une  excellente  nourrice  habitant  la  commune  de  Vichéres  avait 
élevé  déjà  plusieurs  nourrissons  de  la  Direction,  et  avait  toujours 
reçu  des  éloges  pour  les  soins  qu’elle  avait  prodigués  à ces  enfants. 
Cette  femme  allaitait  un  nouveau  nourrisson  qu’elle  soignait  parfai- 
tement,  et  qui  couchait  seul  dans  un  berceau  qu’elle  mettait  chaque 
soir  près  de  son  lit.  Croyant,  une  nuit,  entendre  crier  cet  enfant, 
elle  frotte  une  allumette  sur  le  mur,  entr’ ouvre  les  rideaux  du  berceau 
et  voit  avec  plaisir  qu’il  dort  paisiblement.  Rassurée,  elle  souftie  l’al- 
lumette et  la  jette  au  loin  pardessus  le  lit  de  l’enfant.  Quelques 
instants  après,  des  cris  perçants  la  réveillent  en  sursaut  . Les  rideaux 
du  berceau  étaient  en  feu.  Le  nourrisson,  qui  avait  instinctivement 
élevé  Ses  petits  bras,  àvait  les  deux  mains  brûlées.  Par  une  fatalité 
déplorable,  l’allumette  mal  éteinte,  était  tombée  sur  les  rideaux  du 
berceau  et  les  avait  enflammés. 

Là  où  une  surveillance  active,  incessante  serait  néces- 
saire pour  arrêter  tant  de  maux,  il  n’y  a,  de  la  part  de 
l’autorité,  qu’une  regrettable  insouciance;  de  la  part  du 
public,  qu’une  fâcheuse  et  coupable  indifférence. 

J’ai  connu  un  maire,  membre  du  conseil  d’arrondisse- 


htijathgm  aj  au  ttd 
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hîhkjrrù  i/;9?rü0iq  ol  'ma  taxsiIO  .aùr(h(f  Jrÿififà  .(pnoino  zrj.sb 

ment,  çjui  p^fj 

Je  r^g&geai  un  jour e ? auyno^jfr ($e nppogivès , eh < de  &&é$ 
philanthropie  dont nh s’ocoùpajit ftantV'àos-’opposer:  dahsnsa 
commune  à rindustïiè^m  plutôt  à'  l'hNiploitatiôndm,,fill6ràle 

des  Pourrissons , dofrt lés Wdâ%'res, 'séïdfi1  % Prdjit^'exhrë^- 

< i.^jnD  j;i  é je  "jiliiu  mL  notai  exuaq  mjsjttfib  njBTiriB9  1»  Jm 
sion,  pavaient  son  cwmiere.  Je  sais  bien,  me  réponaforl, 

Esiom^si/p  j/mmioqoo  oumnacoin  iir&t  u exBIH  ’/.TiiH  rxivs  aiïà  np 

que  ces  enfants  sont  voués  q:la  mort;  ruais  qqe  TOjSfe 
vous?  c'est  le  lien-être  de  ma  commune.  Ces  femmes; ni  ont 


téa*MafMé!lw880C(  *“•*  <emtia  890  )ao  ** 


des  abus  que  je  &il 

à cet  égard  par  ces  pài^^Z(?ËéKinâ4fet^^nii°^iilM 
toujours  assez  d’enfants  h irfiEst'^il  surprenant  Saprès^cela 
qu’un  état  de  choses’audsftristefauséi  graPe,  ne  par^ieïih'e 
pas  à la  connaissance  de  l’autorité  supérieure? 

l ùiop,  f.;!-  np  noeairn/oa  jrjjqyjipfl  air  iifàtsüs  ammal  ddidO 

A 1 epoque  ou  je  conimpnçqjj , fies . recherches  sur  ia 


io  mÆ 


mortalité  des  nourrissons  dans  l’ arrondissement  dpNor 
gent-le-Rotrou,  je  désirai  connaître  les  communes  du 
département  d’Eure-ét-Loir  dans  lesquelles  il ‘ y avait  dèsl 


la  préfecture.  Je  priai  mon  regrettable  confrère,  le  docteur 
Durand,  de  Chartres,  mon  collègue  oomme  médecin  des 
épidémies,  de  vouloir  bien  demander  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture  les  renseignements  dont  j’avais  besoin. 
V oici  quelques  passages  de  la  réponse  qu’il  m’adressa  : 


« Très  honore  confrère, 

» Ün  ne  connaît  à la  préfecture  rien  de  bien  certain  sur  les  non r-* 

» rissons  de  Paris,  ce  qui  prouve  déjà,  comme  vous  le  dites,  qu’il  n'y 
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» a pas  de  surveillance Quant  à la  question  de  savoir  s’ils  sont 

» placés  là  par  le  grand  bureau  ou  les  petits  bureaux,  on  l’ignore 
» entièrement.  On  ignore  également  s’ils  sont  nombreux  et  si  la  mortalité 
» est  grande  parmi  eux. 

» Vous  voyez  que  tout  ce  que  j’ai  pu  recueillir  vous  sera  d’un 
» faible  secours.  » 


Ainsi,  dans  le  département  d’Eure-et-Loir,  où,  d’après 
le  témoignage  de  tous  les  médecins  qui  y exercent,  la 
mortalité  des  nourrissons  de  Paris  est  horrible , effrayante , 
la  préfecture  ignore  si  ces  nourrissons  sont  nombreux; 
elle  ignore  si  la  mortalité  est  grande  parmi  ces  nouveau- 
nés!  Non  seulement,  l’administration  ne  se  préoccupe 
pas  de  cette  mortalité  au  point  de  vue  de  l’humanité, 
mais  elle  ne  s’en  préoccupe  même  pas  au  point  de  vue 
de  la  statistique.  L’Annuaire  d’Eure-et-Loir,  publié  sous 
ses  auspices,  a,  en  effet,  pendant  longtemps,  présenté 
pour  un  grand  nombre  de  communes  du  département  le 
rare  et  curieux  spectacle  d’une  population  augmentant 
tous  les  ans , quoique  le  chiffre  des  décès,  dans  ces  commu- 
nes, fût  supérieur,  tous  les  ans,  au  chiffre  des  naissances. 
Cette  singulière  anomalie,  qui  s’est  fait  longtemps  remar- 
quer dans  les  tableaux  du  recensement  quinquennal  de  la 
population  du  département  d’Eure-et-Loir,  n’a  été  expli- 
quée qu’en  1856,  époque  à laquelle  je  crus  devoir  adresser 
à la  préfecture  une  note  sur  la  mortalité  des  nourrissons 
de  Paris  dans  l”arrondissement  de  Nogent  (1).  Combien 
de  préfectures  en  France  doivent  agir  comme  la  préfecture 
d’Eure-et-Loir  ! 

On  m’a  souvent  demandé,  et  je  me  suis  souvent  de- 

(')  Voici  comment  s’exprime  l’Annuaire  du  département  d’Eure-et- 
Loir  de  1862.  Ce  passage  prouve  la  vérité  du  fait  que  j’avance  : « Nous 
» avons  expliqué  les  causes  de  cette  anomalie  dans  l’Annuaire  de 
» 1856,  d’après  les  documents  que  nous  a fournis  M.  le  docteur  Bro- 
» chard,  de  Nogent-le-Rotrou,  qui  se  propose  de  publier  un  Mémoire 
» à ce  sujet.  » ( Annuaire  statistique,  commercial  et  historique  du  départe- 
ment d’Eure-et-Loir.  Chartres,  1862,  p.  416.) 


DES  NOURRISSONS  EN  FRANCE. 


61 


mandé  moi-même  comment  des  faits  tels  que  ceux  que 
i’ai  rapportés,  qui  p'artôut'soiit  la  'règle  et  non  l’excep- 
tion,  ne  parvenaient  pas  plus  souvent  a la  connaissance 
du  parquet.  Une  des  principales  raisons  de  cette  impunité, 
dans  le  Perche  du  moins  que  j’ai  toujours  habité,  se 
trouve  dans  la  disposition  topographique  même  du  pays. 
Il  n’y  a,  dans  toiite  la  contrée,  qu’un  petit  nombre  de 
maisons  agglomérées.  Les  habitations,  disséminées  dans 
les  campagnes,  sont  isolées 11  et  séparées  les  unes  des 
autres  par  des  champs  en  Oui  tuf  e.  Cétté  distribution  des 
maisons,  excellente  pour  la' Santé  des  enfants,  est  très 
propre  malheureusement  à entourer  du  mystère  le  plus 
profond  des  faits  qui  seraient  divulgués  à Tiiistànt  même 


au  milieu  d’un  bourg  ou  d’un  village. 

Un  autre  motif  de  cettè  impunité;  et  je  suis  surpris  que 
cette  circonstance  n’ait  pas,’  depuis  longtemps,  attiré 


l'attention  des  magistrats  des'  départements'  de  l’Orne,  de 
la  Sarthe,  d’Eure-et-Loir,  etc.,  se  trouvé  dans  lè  soin 
tout' particulier  que  prennent  leS  meneurs  de  toujours 
établir  leur  dômic'îie  2ôBi  dit  'chèf-W&il  juiïfàiài$&  dfc'léur 
arrondissement,  loin  en  même  temps  des  localités  dans 


lesquelles  il  existé  un  Service  dé  la  Direction!  Cés  hom- 
mes fuient  tout  à lsi  fois  èt' lés1  investigations  de  la  justice, 
et  leS  révélations  dès  hOurricéS  d’üiV'sêrviéb  rival1. 


Le  meneur  est,  è^^^éïïé^L'nn’-hômhië  gVôssieiy  sans 


se  présente,  recrute  en  même  temps  des  filles  ou ‘‘des 
femmes  pour  d’autres  établissements  de  la  capitale.  Ce 
double  commerce  lui  procure  d’importants  bénéfices,  qu’il 
a le  tort  de  vouloir  souvent  augmenter  aux  dépens  de  la 
science  et  de  la  morale;  aussi,  lui  arrive-t-il  parfois  de 
figurer  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle.  Comme 
une  remise  lui  est  allouée  par  le  bureau  sur  chacune  des 
nourrices  qu'il  conduit  à Paris,  la  quantité  est  tout  pour 
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lui,  la  qualité  rien.  Cet  h Omihé  industrieux  a encoré  un 
bénéfice  sur  le  voyage,  sur  le  premier' mois  de  ces  fem- 
mes, etc.....  On  deviné  'lés  éonséqtlenées  de  ces  combinai- 
sons immorales.  Lbs  mauvaises  noürrices,  qui  perdent  le 
plus  de  noürrîsséns  et  qui  retournent  le  plus  souvent  à 
Paris,  sont  précisément' celles1  dpii  Int  rapportent  davan- 
tage, celles  phr 'éonsëqhént  qudl  doitypféférer. 

Je  n’ai  jamais  ten'contrë1  sut*  lëk  toutes  du  Perche,  sans 
éprouver  une  vive  émotion,  ces  longues  voitures  de  me- 
neurs, dans  lesquelles  sont  éùtâssés  pêle-mêle,  comme 
des  animaux  revenant  ’fiu  niàrëhé,  nourrices  et  nourris- 
sons revenant  de  Pâris.'  Cés  pdiivt’è^  ënfants,  tout  mouillés 
encore  des  larmes  de  lëurs  iJnêtë^j  Isiônt,>  aux  yeux  de  tous, 
tellement  vôfiés  à"' ufe  mort 'prochaine,  que  le  véhicule 
grossier  qui  lés'  rënfermé  s’àppcîlë’  dàns  les  campagnes, 
le  Purgatoire.  Cela  veut  dire  qu’en  sortant  de  cette  voiture 
pour  entrer  chez  lents  nôlirné'éë;  ils 'v¥Ait  dans  le  cielf  en 
d’autres  termes,  \Wîls  ’meif^èWé! ' Ÿ â-P-it  jamais  eu  pour  le 
cœur  d’un  père  ou  pour  celui  d’une  mère  d’exprès&ion 
plus  tri stëtrtënt ’feyn^tfé^  ; 

Quand  d'n 1 ‘]Véi,{éaëtJJÿ  cïfe  ^oÆnêk' rHë  1 éëtPé0 ‘ësffèfee** ‘de 
faire  sans  survoiïïàfice, 

le'  èohirliërcè':'  dëS  ' fidtiWfèëé1  ^V^rfB^oiV  'permet  âT&’fîbur- 
rices  ainsi  i^ctutée^iJ(fe  ,té^^P{r’J^d$âitti‘é,Jè'ui(lc,  d’autre 
inspecteur,  d’autre  payeur  que  le  meneur,  doit-ofi ’ëtre 
surpris  qu’elles  aient  si  peu  de  soins  de  leurs  nourrissons? 

Arifafjft  fin 

piar  nu  <ce  S feDj&mts  ? 3 ffotfgiqjirarfo  nu  sa 

Si  l’ exploitation.  des  parents  et  des  nourrices  par  les 
meneurs  est  chose  reçue,  consacrée,  pour  ainsi  dire,  par 
l’usage,  l’exploitation  des  parents  par  les  nourrices  est 
tout  aussi  fréquente  et  tout  aussi  dangereuse.  Un  des 
grands  avantages  de  la  Direction  est  de  ne  jamais  per- 
mettre cet  abus,  l'administration  servant  toujours  d’inter- 
médiaire entre  les  parents  et  les  nourrices. 
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Je  11e  saurais,  iniQitx  faixeq.pom*  initier  le  lecteur  aux 
ruses  de  toutes  sprtes  qu'emploient  les,  nourrices  pour 
tromper  les  parentp,  que  do  raconter  succinctement  la  A ie 
du  petit  Parisien,  telle  qu’elle  se  déroule,  - en  général, 
depuis  l’instant  où  le  nouveau-né  de  Paris  arriyç  chez  sa 
nourrice,  jusqu’au  n^Qiqent  peu  éloigpé- ordinairement  ou 
la  mort  vient  termine^, tout  à la  fois  son  . martyre  et  ses 
souffrances.  S’il  y.^là,  dçe  .phoses,  plaisantes,,  il  y en  a de 

bien  tristes.  rqaol  sso  ,iiô 

Ces  femmes  grossières,  (pii  ne,  ^yje^^|lire  ni  écrire, 
présentent  dans  leqr  correspondance  avec  les  patents  de 
leurs  nourrissons,  correspondance, dont  l’ instituteur  est 
habituellement  le  secrétaire,  officieux,  une  astuce  qui  m'a 
toujours  singulièrement  frappé,,  Je  dois  ajoufer,  pour  être 
juste,  que  la  crédulité  des  pu^^ente^lpfqodité.  tayec  laquelle 
certaines  mères  ne 

sont  pas  moins  sur])rena;uqs1Içji1,  jlq^pu^pl’emporte  sur 
l'instruction;  presque  toujours  ce  sont  les  parents  qui 

sont, dupes.  ...  o.trj'j)  ûjJoo  -moq  no  oiéq  r.n':: 

J’ai  eu  entre  les  mains  des  miliie^y  4ej  écvitps 

narQdes  nourrices , aux,  adft  lpurs  nQjurriqsons.  Elles 
se  ressemblent  toutes. 

un  modèle  commuq^^ypipi  une  qi^^jCqpi^.q-'e.st  celle 
qui  annonce  l'arriA'qq^he^pqfp  $u .chez 

? wonoin  al  ôirp  •ure^nq  oitméb  tinsJo9qa 


' 9b  anxoa  ob  noq  m inoi.c  aoIiVup  ahiqi.o 

\lfkbr  éiÉ fStîJaé^paÿ^ iï  ^sl  déjà  bk-n 

habitué  et  vient  comme  un  champignon S ui  ve  tUS  tpWlqüOs  uMffaife 

sur  certains  objets  de  la  layette  qui  manquent  toujours;....  La  nour- 
rice ayant  eu  l'heureuse  chance  d’assister  au  baptême  du  nouveau-né 
ajoute  un  mot  obligeant  pour  le  parrain.  Ce  souvenir  a,  dans  l’esprit 
de  cette  femme  comme  dans  la  réponse  qui  arrive  peu  de  jours  après, 
un  tarif  à peu  près  uniforme  ; il  vaut,  en  général,  de  3 à 5 fr J’es- 

père, Madame,  que  vous  nous  ferez,  l’amitié  de  venir  nous  voir.  Com- 
bien vous  serez  heureuse  de  trouver  votre  enfant  profité.  Mes  respects 
a Monsieur. 


Votre  nourrice. 
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Cette  missive  comble  de  bonheur  la  jeune  mère.  Le 
parrain  s’exécute,  et,  au  retour  du  meneur,  la  nourrice 
reçoit  avec  un  complément  de  layette  une  lettre  remplie 

des  plus  vives,  des- plus -tendres  recommandations 

Au  lieu  de  nourrir  cet  enfant  exclusivement  de  son 
lait,  comme  cela  avait  été  convenu  avec  les  parents,  la 
nourrice  le  fait  boire  et  manger,  afin1  de  se  ménager  la 
possibilité  de  prendre  sous  peu  un  nourrisson  qui  va  naître 
et  qu’on  lui  a promis  avant  son  départ  pour  Paris.  Au 
lieu  de  le  promener,  au  lieu  de:  lui  faire  prendre  l’air,  la 
nourrice  le  laisse  dans  son  berceau,  et  vaque  librement  à 
ses  occupationsi  Ainsi  couché  des  journées  entières,  ne 
profitant  nullement  de  son  séjour  à la  campagne,  confié 
la  plupart  du  temps  à une  vieille  femme  ou  à une  enfant  de 
sept  à huit  ans,  qui  souvent  le  laisse  tomber,  le  nourrisson 
est  bien  loin  de  se  fortifier.  Son  corps,  ses  jambes  s’amai- 
grissent, son  ventre  grandit,-  sa  peâu  devient  flasque 

Au  bout  d’un  certain  temps,  nouvelle  lettre  de  la  nour- 
rice à la  nière.  Cette  lettre  est  ainsieonçue  : 

3£j.c  otuo'h  ornâm  ta  aomiod  eh  9 iis 7)  taooh;dv:m 


, ah  i ' ( lMh9èWESüflü'Lp  fjciiïhnoqoo  tojjovk  aiob  oL  .aeoii 

Je  VoUéî écris  pobr  ibiiis  donner dsài nouvelles  du, cher  petit-,  et  en 
mm  petit 

vient  bien.  Il  commençait,  à se  .nouer,  mais  je  lui  ai  fait  faire  un 
voyage  qui  m‘a  coûte  § IV.:  maintfMiant'^tffortitie  benneoup.  (‘‘est 
•'Wo’riihiiît  cbüiiiiébl  rësièttibl£  » prie  de.  m’envoyer 
''id.o^isoùliersj  (Ccin  il  naarcherai  bientôt j . AL VA  aussi  être  temps  dn  le 
.. mettre  <m  ^ ^(^ts  !e  rend  si  difficile  (iue  je  suis 

obligée  de  lui  mettre  du  shere  dans  fouf  ceWil  prend.  Je  voite  prie, 

MafiôMè  iximmm  màtfmgïesfà&rtâon- 

kieuriV':  I .hiocrqolovèb  oa  aeofle^illaifli  aol  /iiior  « 


300  XÜ 


d .iuoqqolovèb  os  esonenilloini  aol 

Votre  nournee. 

b ‘j  iu  v>j < y rov  ni  ^.v.oaiaaiii  soi  jrrooB 


La  mère  enchantée  de  savoir  que  son  enfant  va  bientôt 
marcher,  qu’il  va  avoir  des  dents,  envoie  tout  ce  qu’on  lui 
demande.  Le  nouveau-né,  bien  entendu,  ne  tient  pas  sur 
!ôs  jambes  et  n’a  aucune  apparence  de  dents;  mais  l’en- 
fant de  la  nourrice  a une  robe  et  des  souliers Le  désir 
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do  marcher,  le  besoin  d’être  mis  en  robe,  le  germe  des 
dents,  sont  trois  choses  qui  commencent  toujours  de  bonne 
heure  chez  certains  enfants.  Cette  précocité  des  nourris- 
sons dépend  uniquement  de  l’esprit  plus  ou  moins  indus- 
trieux des  nourrices  auxquelles  ils  sont  confiés.  Il  est 
cependant  un  passage  de  cette  lettre  qui  a un  peu  intrigué 
la  mère  : c’est  celui  où  la  nourrice  parle  du  voyage  qu’elle 
a fait  faire  à son  nourrisson,  et  qui  a coûté  3 fr.  La  mère 
demande  quelques  explications  à ce  sujet,  mais  la  nourrice 
se  garde  bien  de  jamais  répondre. 

J’ai  reçu  un  si  grand  nombre  de  lettres  de  parents  qui 
me  demandaient  quelques  détails  à cet  égard,  que,  pour 
l’édification  des  familles  qui  seraient  encore  tentées  de 
confier  des  enfants  aux  petits  bureaux,  je  vais  dire  en  quoi 
consiste  ce  prétendu  voyage.  Les  parents  sauront,  au 
moins,  à quoi  s’en  tenir. 

Comme  toutes  les  femmes  de  la  campagne,  les  nourrices 
du  Perche  sont  peu  instruites  et  légèrement  superstitieu- 
ses; ce  qui  ne  les  empêche  nullement,  quand  elles  sont 
surveillées,  d’être  de  bonnes  et  même  d’excellentes  nour- 
rices. Je  dois  avouer  cependant  qu’elles  sont  loin  de  res- 
sembler au  portrait  flatteur  que  fait  des  nourrices  de 
province  le  doctettf  Câron  : u Le  progrès,  dit  cet'  liono- 
» râble  confrère,  a depuis. quelques  années  marque  partout 
» son  passage  ; la  civilisation  a pénétré  presque  partout, 


» èt  avec  la  connaissance  de  la  lecture  et 'de  l’écriture 


» jour,  les  intelligences  se  développent,  les  sentiments 
» remplacent  les  instincts,  la  voix  de  la  raison  chez  ces 
» femmes  peut  être  entendue  et  comprise  (1).  » 

J'ignore  dans  quelle  contrée  privilégiée  mon  savant 
confrère  a fait  ses  observations,  et  je  ne  puis  que  le 

(‘)  Caron,  Projet  de  révision  de  l'ordonnance  du  3 0 juin  18M.  l’avis, 
1862,  p.  5. 
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féliciter  de  rencontrer  pour  les  nonve, an-nés  qu’il  place  à 
la  campagne  des  nourrices  i aussi,  intelligentes  que  celles 
dont  il  trace  le  portrait.  Quant  à moi,,  qui  me  borne  au 
rôle  de  simple-  narrateur,  j’avoue  que,  dans  le  départe- 
ment de  l’Orne,  de  la  Sartlie,  d’Eure  et-Loir,  les  nourrices 
ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  et  sont  telles  que  je  viens  de  le 
dire,  telles,  en  un  mot)  que  je.  les  ai.  vues  et  observées 
pendant  dix-huit  ans.  Peutïêtre,  un  jour,  le  progrès  et  la 
civilisation  dont  parle  le  docteur  Caron  viendront-ils  les 
transformer  à leur  tour  ! 

Lorsque  ces  femmes  peu  intelligentes  ne  sont  pas  sur- 
veillées, il  arrive  souvent  qu’elles  soumettent  leurs  nour- 
rissons à un  régime  qui  n’est  pas  toujours  parfaitement 
convenable.  Par  suite,  alors  d’une  mauvaise  alimentation, 
d’un  séjour,  trop  prqlongé  dans  son  berceau,  d’un  défaut 
habituel  de  propreté,  .l’enfant  maigrit  et:  dépérit.  Sous  scs 
chaire  molles  et  flasque?,  $$9  côtes  se  dessinent,  et  for- 
ment aux  articulations  sternales,  dos,  espèces  de  nodosités 
d’autant  plus  sensibles-,;  quelle  ventre -devient  énorme. 
Les  extrémités,  osseuse?  grossissent*  .w  Pour  le  praticien 
habitué  <uuy  .maladies  ■ dei’.eniancc , ces!  symptômes  consti- 
tuent un  commencement  de  rachitisme  Mu  uniquement  à 
iin,q;m£Wa^  la  inOumoo,  V enfant  se  mue. 

EJJp ^ gpdefjbmn^odnnstjeercnseodf appeler  le  médecin; 
elle  fait  c’est  à dire 

(^qllq.^ha^ejnim  ymille  femme. de:^>contrée,  dont  c’est 
lqjmçtieqq^^^A’^toxhhh^ièip^^fnneéglismmfldans 
upq^pelje,^  mwû’dm'iMii'eqfoimemn  saint  spécial 
popr,  1$,  . cûfepn?ta»ee>' • C’est . -ce  voyage:  qu’elle  cote  3 fi*, 
lorsqu’elle  annonce  aux  parents  que  leur  enfant  est 
démué.  Chaque  maladie,  chaque  contrée  a son  saint  pri- 
vilégié : Saint  Lin  pour  la  nouëure,  saint  Giles  pour  les 
convulsions,  saint  Martin  pour  les  fièvres  intermitten- 

* C5  f 

t%lit$l&B«9l  eomjjon  'moi  ôb  jneiBvsoe 

Il  existe,  dans  le  Perche,  un  saint  qui  jouit  auprès  des 
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nourrices  d’une  grande  réputation,  par  la  protection  toute 
spéciale  qu’il  accordé  aux  nourrissons,  et  il  faut  avouer 
qu’ils  en  ont  grand  besoin  : c’est  saint  Criard.  J'ignore 
quelle  est  la  légende  de  ce  saint,  f ignore  même  s’il  en 
existe  une  véritablement  orthodoxe.  Tout  ce  que  je  puis 
dire,  c’est  qu’à  un  jour  donné  de  l’automne,  quel  que  soit 
l’état  de  l’atmosphère,  quel  que  soit  l’état  de  santé  des 
enfants,  toutes  les  nourrices  apportent  leurs  nourrissons 
devant  l’image  vénérée  du  saint,  située  dans  un  hameau 
très  retiré  de  l’arrondissement.  Ce  mouvement  inouï  de 
nourrissons  à une  époque  de  l’année  toujours  froide  dans 
le  Perche,  et  dans  une  commune  dont  l’altitude  est  rela- 
tivement très  grande,  occasionne  tous  les  ans,  chez  ces 
enfants,  un  grand  nombre  de  bronchites.  Malgré  ce 
résultat  fâcheux,  qui  se  renouvelle  chaque  année,  il  est 
impossible  au  médecin  d’empêcher  une  nourrice  de  porter 
son  nourrisson  malade  ou  bien  portant  à saint  Criard. 
Si  lo  docteur  Caron  était  ce  jour-là  dans  le  Perche,  il 
pourrait  voir  de  ses  propres  yeux  « combien  les  intelli- 
» gences  des  nourrices  se  développent  en  province,  et 
» comment  la  voix  de  la  raison  est  entendue  et  comprise 
» chez  ces  femmes . » : ; ■ «ï  Q&  inemoonomifioo 

La  première  dent,  le  jour  de  l’An,  la  fête  de  la  mère, 
fournissent  à la  nourrice  autant  d’occasions,  qu’elle  ne 
néglige  jamais,  de  satisfaire  sa  verve  épi stolaire. 

Tous  les  parents  cependant  ne  se  laissent  pas  préiidre 
à ces  fleurs  de  rhétorique  plus  ou  moins  intéressées;  Il  en 
est  de  moins  confiants  qui  désirent  avec  raison  s’as  sur  èr 
par  eux-mêmes  de  l’état  dans  lequel  se  trouve  leur  enfant, 
et  qui  vont  à l’iinproviste  surprendre  leur  nourrice. 
D’amères,  de  cruelles  déceptions  les  attendent  souvent. 
Que  de  fois  j’ai  vu  entrer  dans  mon  cabinet  des  mères 
désolées  que  le  chemin  de  fer  venait  d’amener  à Nogent. 
Les  lettres  qu’elles  recevaient  de  leur  nourrice  les  avaient 
toujours  rassurées  sur  la  santé  de  leur  enfant,  Profitant 
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d’un  jour  de  fête,  d’un  instant  de  liberté,  elles  étaient 
venues  embrasser  le  nouveau-né  dont  elles  avaient  eu  tant 
de  peine  à se  séparer.  Au  lieu  de  l’enfant  frais  et  rose 
dont  on  leur  faisait  dans  chaque  lettre  une  si  pompeuse 
description,  elles  avaient  trouvé  un  petit  être  chétif,  à 
chairs  flasques,  à ventre  énorme,  tenant  à peine  sur  ses 
jambes  rabougries.  L’absence  de  soins,  une  mauvaise 
alimentation,  étaient  la  cause  de  tout  le  mal.  Il  suffisait 
de  changer  cet  enfant  de  nourrice,  et  au  bout  de  quelques 
semaines,  la  mère  heureuse  apprenait  qu’il  se  portait  très 
bien. 

Mais  quand  les  parents,  emportés  par  leurs  affaires,  ne 
surveillent  pas  eux-mêmes  leur  enfant,  ils  sont  quelque- 
fois cruellement  punis  de  leur  trop  grande  confiance. 
Une  lettre  leur  arrive  un  matin  et  les  arrache  à leur 
douce  et  tranquille  indifférence.  Ce  nouveau-né  qu’ils 
aimaient  tant,  et  qui,  d’après  la  nourrice,  jouissait  d’une 
si  bonne  santé,  a cessé  de  vivre.  C’est  à peine  s’ils  en 
croient  leurs  yeux,  et  cependant  le  doute  n’est  pas  pos- 
sible. L’acte  de  décès,  l’état  des  frais  funéraires  de  leur 
enfant,  tout  est  dans  leurs  mains;  ils  arrosent  tout  de 
.leurs otarmos;  t i Pour  i expliquer  fine  mort  si  rapide  et  à. 
laquelle  iflsi  étaient  si 'loin  de  s'attendre,  la  nourrice  invo- 
que, (naturellement  de  anaLde  lin,  le mal  de  saint  Gilles,  la 
sdenfcLtienqjetoq  et  à!  cette  énùmératiônnqle  toutes  les  mala- 
dies detLenfauce,  elle  ajoute  de  ridicules,  d’emphatiques 
©ompliinents  de' cdridbléaiices.  OBJioiq  om  v:;»  %'*•' 

90  DànBi  < »un . ^moment:  ; aussi  pénible 1 pour  son  cœur , une 
mère  n’a  pas  toujours  la  triste  consolation  de  pouvoir  lire 
cet  état  de  frais  funéraires  qui  lui  fait,  hélas  ! verser  bien 
des  larmes,  mais  qui  lui  prouve  du  moins  que  les  prières 
de  l’églisë  ont  accompagné  jusqu’à  sa  dernière  demeure 
l’enfant  qui  lui  a été  ravi.  Quelquefois,  en  partant  de 
Paris,  la  nourrice  a,  dans  sa  précipitation,  oublié  le  certi- 
ficat de  baptême  de  son  nourrisson.  La  mère  alors 
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apprend  avec  douleur  que  les  prières  de  l’ég’lise  ont  été 
refusées  à son  enfant,  et  que  le  nouveau-né  qu’elle  aimait 
si  tendrement  n’a  point  été  inhumé  en  terre  sainte.  Ce 
n’était  pas  assez  pour  cette  innocente  créature  d’avoir, 
pendant  sa  vie,  subi  toutes  les  misères  possibles;  il  fallait 
encore  que  son  cadavre  devînt,  après  sa  mort,  l’objet  d’un 
dernier  et  irréparable  outrage.  Ainsi  se  termine,  dans  un 
triste  et  complet  isolement,  la  vie  de  ce  petit  être  que 
personne  ne  protège  sur  la  terre,  que  tout  le  monde  dans 
les  campagnes  considère  comme  un  paria,  et  qui  a nom  : 
un  petit  Parisien. 

Afin  d’empêcher  un  fait  aussi  grave  au  point  de  vue  de 
la  morale  et  de  la  religion  de  se  produire,  la  Direction 
générale  a le  soin  de  toujours  inscrire  sur  les  livrets 
qu’elle  remet  aux  nourrices  le  nom  de  l’église  dans  la- 
quelle l’enfant  a été  baptisé.  Il  est  fâcheux  que  les  livrets 
des  nourrissons  des  petits  bureaux  ne  portent  pas  la 
même  mention.  *•  ■ 

Si  cette  omission  regrettable  expose  les  enfants  à ne 
point  être  inhumés>en  terre  sainte,  alors  qu’ils  y ont  droit, 
elle  les  expose  auèsi  à ;être  baptisés  deux  fois.  Dans  ce 
cas>  c’est  de  la  part  dénia  moprhdee  une’ ' àffreuse  tatoue  rie, 
que  l’on  pourrait  appeler  d’exploitation  dubaptêinelloupid 

Un  nourrisson  tombe  gravement  malade  ç fflesw  mourir  . 
Rien  ne  prouve  qu’il  i a été  baptisé  ; > la  : nourrice  i 'seule'  »le 
sait.  Cette  femme!  pour  laquelle,  l’argent  ftotty ! court 

chez  une  personne  pieuse  et  charitable*  dé*  la  i commune*, 
fond  en  larmes,  * et  déplore  en  -sanglotant  te  i sort i dU  ce 
malheureux  nourrisson  qui  meurt  sans  baptême..;...  On 
s’associe  à sa  douleur,  à ses  craintes,  on  baptise  l’enfant..... 
Le  parrain  et  la  marraine  improvisés,  le  curé  même,  louent 
cette  femme  de  ses  bons  sentiments,  et  lui  donnent  la 
pièce  sans  se  douter  qu’ils  n’ont  fait  que  sé  prêter  à une 
infâme  comédie,  jouée  au  nom  et  au  mépris  de  la  religion. 

Si  les  nourrices  méritent  souvent  des  reproches,  on  doit, 
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pour  être  juste,  reconnaître  que  les  parents  en  ont  quel- 
quefois de  bien  graves  à s’adresser.  Ainsi,  il  arrive  très 
fréquemment,  même  à la, -Direction  générale,  que  des 
mères  ont  une  confiance  beaucoup  plus  grande  dans  la 
nourrice  de  leur  enfant  que  dans  le  médecin  chargé  du 
service.  , , 

Je  demandai  un  jour  le  changement  d’un  nourrisson  du 
grand  bureau.  Cet  enfant,  salement  tenu,  mangeait  plus 
qu’il  ne  tétait,  .prenait  rarement  l’air  et  commençait  à 
maigrir.  Les  observations  que  j’avais  plusieurs  fois  adres- 
sées à la  nourrice  étant  restées  sans  résultat,  j’insistai, 
dans  mon  bulletin  de  fin  de  mois,  sur  la  nécessité  qu’il  y 
avait  à mettre  cet  enfant,  qui  habitait  Nogent,  à la  cam- 
pagne. Quelques  jours  après,  la  mère,;  à laquelle  la  nour- 
rice s’était  hâtée  d’écrire,  me  fit  savoir  qu'elle  s'opposait  à 
tout  changement.  Le  mois  suivant,  je  réitérai  ma  demande 
et  la  formulai  même  d’une  panière  plus  pressante.  Même 
refus  de  la  part  de  la  mère.  Quinze  jours  après,  voulant 
mettre  ma  responsabilité  tout  à fait  à couvert,  j’adressai  à 
la  Direction  un  ■bulletin  supplémentaire,  dans  lequel  je 
prévenais  les, .parents  que  leur  enfant  succomberait  bientôt, 
son  état  s’aggravant  de  jour  en  jour.  Je  reçus  l’ordre  de 
le  changer.  IL  n’était  plus,  temps  \ l’enfant  mourut  peu  de 
jours  après..  La  mèreMvipt,  i à Nogent  * put  voir  par  elle- 
même  ce  qui  sjétait  passé, , et  su  fit  lesr  plus  cruels  repro- 
ches de  sfotre  laissée  ainsi  tromper  par  sa  nourrice. 

J,’ avais  « demandé  une > autre  fois , foi  ; changement  d’un 
enfant  placé,  àfam  la  ; [Commune  , de  Vichères,  La  mère 
arriva  de  suite.  Je  lui  dis  ce  que  je  pensais  de  sa  nourrice, 
de  son  enfant,  et  n’eus  pas  de  peine  à la  convaincre  qu’un 
changement  immédiat  était  nécessaire.- Le  lendemain,  je 
me  rendis  à Vichères,  comme  cela  avait  été  convenu, 
pour  confier  ce  nouveau-né  à une  autre  nourrice,  mais  les 
idées  de  la  mère  s’étaient  bien  modifiées.  La  nourrice  lui 
avait  démontré  que  son  enfant  n’était  pas  malade,  que 
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tout  ce  qu’il  éprouvait  était  clû  à l’âgé,  à la  denti- 
tion, etc et  n’avait  aucune  gravité.  Elle  lui  avait 

surtout  parfaitement  démontré  qu’il  était  inutile,  dange- 
reux même  de  le  "changer  de  nourrice'.  Ici  encore,  j’eus  le 
dessous.  Des  gauffres,  que'  la  nourrice  s’était  empressée 
de  faire,  du  cidre  doux,  le  plaisir  de  respirer  l’air  des 
champs,  avaient  opéré  ce  miracle.  Au  bout  de  quelques 
jours,  cette  dame  partit,  ravie  de  l’accueil  qu’elle  avait 
reçu  chez  sa  nourrice,  convaincue  surtout  que  son  enfant 
se  trouvait  dans  de  bonnes  Conditions  de  santé.  Peu  de 
mois  " après,  cet  enfant  retourna  à Paris  dans1  un  état 
pitoyable.  La  mère  reconnut  alors  son ‘erreur,  mais  elle 
ne  put  adresser  de  reproches  à persoilne.  Il  me  serait 
facile  de  citer  une  infinité  dé  faits1  semblables. 

Un  grand  nombre  de  filles-mères  mettent  leurs  enfants 
en  nourrice  pour' S’éviter  la  peine  de  les  placer  elles- 
mêmes  aux  Enfants-TrouVés;  Elles  laissent  Ce  soiii  à l’Ad- 
ministration. A peiné  la  Nourrice  est-elle  partie  avec  le 
nouveau-né,  que  la  mère  change  ‘de1  domicile.  Elle  quitte 
quelquefois  Paris,  et  S’y  prend  si  bien,  qu’il  est  impossible 
la  plupart  du  temps" de  retrouver  jibCs -tracés.  L;adminisr 
tration  alors  est  Obligée’  de  Uè  charger Uië'glgmfaAî#  Gtefe 
cas  sont  excessiYéftleht  "Commun^,  PU  c’es^  ain'lâ-^iduii 
grand  nombre  de  néiirric&sgtrbp  bOUnèfe  oii  trop!,£eirfhüif 
tes,  perdent  s ou  véfit?hê$  Shnafiie^â^fe^  fdùtéSUp  oo  omonr 

Il  y a même  des^eà&Ataùs  lesquelà^ce^  fîlîè^  eét^uiie 
conduite  Si  singulière^ 'oh  p^urra^iiâii^^cohpâbléçuqlft’il 
est  évident  que  pbhr  ehleW,4nettaeun‘bm^^itsné'énfnôU^ 
ri  ce  est  un  moyen  adroit  de1  së  débarrasser  de  cet  enfant; 
Ce  moyen  est  d’autant  '[dus  commode,  qu’il  ne  les  expose 
jamais  à la  moindre  poursuite. 

Une  femme  X...,  de  Nogent,  appartenant  à la  lie  du 
peuple,  avait  un  nourrisson  des  petits  bureaux,  mal  soigné, 
dans  un  état  déplorable.  Le  commissaire  de  police  crut 
devoir  prévenir  la  mère,  qui  était  une  fille.  Le  père  arrive 
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un  matin  chez  moi,  'paraissant  très  irrité  contre  cette 
nourrice.  Il  m’annonce  qu’il  va  me  faire  constater  l’état 
de  son  enfant,  et  qu’il  veut  faire  punir  sévèrement  cette 
femme.  J’attendis  inutilement  cet  individu.  Dans  la 
journée,  je  le  rencontrai  se  promenant  avec  le  mari  de  la 
nourrice  ; ils  étaient  ivres  tous  les  deux.  Quelques  jours 
après,  le  nourrisson  était  mort. 

La  fille  X...,  de  Nogent,  très  connue  par  sa  mauvaise 
conduite  et  par  son  excessive  misère,  s’était,  je  ne  sais 
comment,  procuré  deux  nourrissons  jumeaux.  Atteinte 
d’une  maladie  de  la  peau,  n’ayant  pas  de  lait,  même  pour 
son  enfant,  habitant  un  horrible  taudis,  cette  fille  était, 
sous  tous  les  rapports,  une  nourrice  détestable.  Je  crus 
devoir  avertir  le  commissaire  de  police,  qui  prévint  la 
mère  de  l’état  pitoyable  dans  lequel  se  trouvaient  ses 
deux  enfants.  La  mère,  qui  était  une  jüle,  vint  à Nogent, 
trouva  ses  deux  jumeaux  bien  soignés,  et  ne  blâma  nul- 
lement la  nourrice.  Elle' dit  seulement  à une  voisine  '«  que 
Von  s’ était  mêlé  Ici  d’une  chose  qui  ne  regardait  per scmne.  » 
Huit  jours  après,  les  trois  enfants  étaient  morts  de  faim 
et  de  misère. 

Il  est  regrettable  que  des  faits  aussi  graves  demeurent 
impunis.  oq 

J’ai  pendant  dix-huit1  âns 'observé  un  fait  qui  m’a  tou- 
jours singulièrement  frappé,  et  que,  dâns  l’intérêt  de  la 
morale,  je  crois  utile  de  publier.  DaOS' Certaines  communes 
pauvres,  toujours  éloignées- 'du  chef-lieu  judiciaire  de 
l’arrondissement,  on  Ÿoit'-deÉb femmes  ou  des  filles  qui 
ont  dans  toute  la  contrée  la  réputation  lien  méritée  d’être 
de  très  mauvaises  nourrices.  Chez  elles,  les  nourrissons 
ne  font  que  paraître  et  disparaître.  Eh  bien  ! ces  femmes 
ont  toujours  des  nourrissons,  ces  nourrissons  sont  presque 
toujours  des  enfants  de  filles,  et  ces  nourrices  sont  tou- 
jours parfaitement  et  régulièrement  payées.  Un  tel  fait  se 
reproduisant  d’une  manière  identique  sur  divers  points 


DES  NOURRISSONS  EN  FRANCE. 


73 


d’un  aiTondissement,  ne  saurait  être  l’effet  du  hasard;  il 
est  certainement  le  résultat  d’un  calcul.  Il  est  évident 
pour  le  médecin  que  ces  femmes,  chez  lesquelles  les  nour- 
rissons meurent  si  facilement,  sont  connues,  recherchées 
de  certaines  maisons  de  la  capitale,  que  leurs  services 
même  y sont  très  appréciés. 

La  mise  en  nourrice  d’un  nouveau-né  peut  donc,  dans 
certains  cas,  constituer  un  infanticide  ou  un  homicide, 
qui  n’est  pas,  il  est  vrai,  puni  par  le  Code  pénal,  mais  qui 
n’en  est  pas  moins  réel.  Ce  crime  d’une  nouvelle  espèce 
mérite  par  sa  fréquence  de  fixer  l’attention  du  ministère 
public. 

Je  suis  loin  d’être  le  seul  à penser  ainsi.  Le  Dv  Gallopin, 
que  j’ai  déjà  eu  occasion  de  citer,  est  tout  aussi  explicite 
que  moi  à cet  égard.  Il  m’écrivait,  en  effet,  il  y a quelques 
années  : 

« Je  ne  connais  qu’excessivement  peu  de  bonnes  nour- 
» rices;  j’en  connais  beaucoup  de  très  mauvaises.  Il  en 
» est  qui  font  de  cela  métier  depuis  dix,  douze,  quinze 
» ans,’ qui  ont  toujours  des  nourrissons,  et  qui,  je  crois, 
» n’en  ont  jamais  rendu  aux  parents,  ce  qui  m’a  fait  dire 
» bien  souvent  que  je  trouvais  très  bêtes  les  filles  de  Paris 
» qui  donnent  tête  baissée  dans  le  Code  pénal  en  tuant 
» leurs  enfants,  quand  elles  pourraient  éviter  le  piège  que 
» leur  tend  la  loi  en  les  mettant  en  nourrice  à Montigny  (*) 
» ou  dans  certaines  maisons  de  la  commune  d’Illiers.  » 

Voici  un  fait  qui  s’est  passé  à Montigny  même,  et  qui 
prouve  avec  quelle  facilité  les  crimes  concernant  les 
enfants  peuvent  demeurer  impunis  dans  les  communes 
rurales  éloignées  du  chef-lieu  judiciaire  de  l’arrondis- 
sement. Il  ne  s’agit  pas  ici  de  nourrissons,  mais  d’enfants, 

(’)  Commune  très  pauvre,  située  à l’extrémité  de  l’arrondissement 
de  Nogent-le-Rotrou,  et  limitrophe  de  l’arrondissement  de  Chartres 
et  du  canton  d’Illiers.  Cette  commune  est  peuplée  de  nourrissons  des 
petits  bureaux. 
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sur  lesquels  une  belle-mère  exerçait  les  plus  cruels 
sévices. 

Un  enfant  de  huit  ans  environ  meurt  à Montigny.  Un 
cri  général  s'élève  à l’instant  même  dans  la  commune,  et 
attribue  cette  mort  aux  coups  que  l’enfant  a reçus,  à la 
faim  qu’il  a endurée  pendant  plusieurs  mois,  aux  mauvais 
traitements,  en  un  mot,  que  lui  a infligés  sa  belle-mère. 
Tout  le  monde  sut  cela  dans  la  commune,  excepté  V auto- 
rité! Six  mois  plus  tard,  un  autre  enfant  de  onze  ans 
meurt  dans  la  même  maison  et  est  enterré,  comme  le  pré- 
cédent, sans  qu’il  y ait  de  vérification  de  décès,  sans  qu’il 
y ait  la  moindre  plainte  portée.  Mais  cette  fois,  la  mère, 
encouragée  probablement  par  l’impunité  de  son  premier 
crime,  avait  été  moins  adroite.  Des  voisines,  montées  dans 
un  grenier,  avaient  vu  l’enfant  attaché  sur  un  grabat, 
avaient  entendu  plusieurs  fois  cette  femme  lui  refuser  du 
pain,  etc...  Au  bout  de  quelques  jours,  de  sourdes 
rumeurs  circulèrent  dans  la  commune,  puis  dans  l’arron- 
dissement. Inquiet,  à juste  titre,  des  bruits  qui  couraient, 
le  juge  d’instruction  de  Nogent  ordonna  l’exhumation  des 
deux  cadavres.  Je  procédai  à cette  opération.  L’examen 
auquel  je  me  livrai  et  les  débats  de  la  Cour  d’assises  four- 
nirent contre  la  belle-mère  des  charges  tellement  acca- 
blantes, qu’elle  fut  condamnée  à l’unanimité  aux  travaux 
forcés  à perpétuité.  Sans  le  second  crime  de  cette  femme, 
le  premier  serait  passé  inaperçu. 

Les  faits  coupables  que  je  viens  de  signaler  se  com- 
mettent avec  d’autant  plus  de  facilité,  que  le  mystère  le 
plus  profond  entoure  dans  les  campagnes  l’existence  des 
petits  Parisiens.  Or,  du  mystère  au  crime,  il  n’y  a souvent 
qu’un  pas,  et  ce  p«7ô‘,  dans  les  basses  classes  surtout,  est 
facile  à franchir. 

Je  me  rappelle  avoir  donné  des  soins  a un  nourrisson 
placé  dans  la  commune  de  Vi chères.  Deux  habitants  de 
Paris,  qui  croyaient  probablement  pouvoir  revendiquer  les 
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honneurs  de  la  paternité  de  cet  enfant,  venaient  de  temps 
en  temps  le  voir.  La  nourrice  eut  toujours  l’adresse  d’em- 
pêcher ces  deux  visiteurs  de  se  rencontrer  chez  elle.  Tous 
deux  étaient  très  satisfaits  des  soins  qu’elle  donnait  à 
l’enfant;  tous  deux  la  payaient  largement  quand  ils 
venaient.  La  mère  m’écrivit  plusieurs  fois  des  lettres  sans 
signature,  dans  lesquelles  elle  me  recommandait  son 
enfant.  J’ignore,  au  retour  du  nourrisson  à Paris,  comment 
se  sera  arrangé  cet  intérieur  à trois  personnes. 

Je  fus  appelé  un  jour  dans  un  hameau  retiré  de  l’arron- 
dissement, pour  voir  un  nourrisson  gravement  malade. 
L’élégance  du  berceau,  la  beauté  du  linge  que  portait 
l’enfant  me  frappèrent.  La  nourrice  m’apprit  alors  que  cet 
enfant  lui  était  vivement  recommandé.  On  lui  avait  dit,  en 
le  lui  confiant,  qu’elle  le  garderait  plusieurs  années,  et 
qu’elle  serait  parfaitement  récompensée.  De  temps  à autre 
elle  recevait,  couverte  d’un  timbre  étranger,  une  lettre 
parfaitement  écrite,  pleine  des  sentiments  les  plus  affec- 
tueux pour  ce  nouveau-né.  Ces  lettres  finissaient  toujours 
par  ces  mots  : « Quand  me  sera-t-il  donné  de  te  voir,  mon 
cher  enfant?  » Ce  mystère  couvrait  évidemment  une 
faute.  Dans  une  autre  classe  de  la  société  et  chez  une 
autre  nourrice,  il  eut  pu  faciliter  uu  crime. 

L’habitude  qu’ont  certaines  femmes  de  prendre  plusieurs 
nourrissons  à Paris,  pour  les  distribuer  ensuite  au  rabais 
à des  voisines,  est  cause  de  la  mort  d’un  grand  nombre 
de  ces  enfants.  Cette  fraude  se  commet  très  facilement,  et 
j’en  ai  vu  de  fréquents  exemples  dans  l'arrondissement  de 
Nogent-le-Rotrou.  Elle  se  pratique  plus  communément  et 
sur  une  bien  plus  grande  échelle  dans  les  départements 
où  la  Direction  générale  n’a  pas  de  service.  Voici  un  fait 
qu’a  rapporté  la  Gazette  des  Tribunaux,  et  qui  s’est  passé 
dans  le  département  de  la  Nièvre.  Je  l’emprunte  au 
Dr  Alexandre  Mayer. 

Il  s’agit  d’une  femme  Laumain,  de  la  Nièvre,  qui,  après 
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avoir  été  nourrice  elle-même,  s’est  constituée  meneuse. 

Voici  comment  elle  procédait  : 

Elle  prenait  à Paris,  dit  le  journal  que  nous  citons,  des 
enfants  qu’elle  se  chargeait,  moyennant  une  petite  rétri- 
bution, de  placer  chez  les  nourrices  de  son  pays,  et  les 
conditions,  au  premier  abord,  paraissaient  avantageuses, 
car  elle  ne  prenait  que  15  fr.  pour  un  voyage  qui  lui 
coûtait  41  fr.  allér  et  retour;  mais  comme  elle  emportait 
quelquefois  trois  ou  quatre  enfants,  elle  touchait,  par  le 
fait,  45  ou  60  fr.,  et  bénéficiait  déjà  sur  ce  premier 
article. 

Puis  elle  convenait  avec  les  parents  de  18  ou  20  fr.  par 
mois,  et  ne  donnait  aux  nourrices  de  seconde  main  que 
15  ou  16  fr.;  second  bénéfice. 

Pour  arriver  à ses  fins,  il  lui  fallait  chercher  des  nour- 
rices au  rabais  ; aussi,  qu’advenait-il  souvent?  C’est  que 
les  enfants  dépérissaient,  et  qu’il  fallait  tenter  une  se- 
conde, une  troisième,  quelquefois  même  une  quatrième 
nourrice. 

Elle  faisait  plus  : au  lieu  de  placer  les  nourrissons  dès 
son  arrivée  dans  son  pays,  elle  tardait  pendant  cinq,  six, 
huit  jours,  et  nourrissait  au  biberon  des  enfants  qui  ne 
s’accommodaient  pas  toujours  de  ce  régime,  et  ne  se  rele- 
vaient que  si  leur  bonne  étoile  leur  faisait  rencontrer  un 
lait  généreux.  Et,  pendant  ce  temps,  les  parents  payaient 
comme  si  tout  eût  marché  selon  leurs  désirs.  Mais  ils 
étaient  complètement  trompés  ; la  femme  Laumain  ne  leur 
faisait  jamais  connaître  la  nourrice,  et  entretenait  leurs 
illusions  en  leur  écrivant  de  temps  à autre,  sous  des 
noms  supposés,  que  leur  enfant  allait  très  bien. 

Il  a fallu  à une  mère  l’intervention  du  maire  et  du  juge 
de  paix  pour  arriver  à savoir  ce  que  le  sien  était  devenu. 

Les  plaintes  sont  venues  à la  fin,  et  la  femme  Laumain 
a été  citée  devant  la  6e  chambre  pour  abus  de  confiance. 
Si  les  sommes  détournées  sont  peu  importantes,  les 
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moyens  employés,  et  qui  ne  le  sont  probablement  pas  par 
la  prévenue  seule,  ont  un  caractère  singulièrement  odieux. 

Le  Tribunal,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
Procureur  impérial  de  Thévenard,  a condamné  la  femme 
Laumain  à deux  mois  de  prison  et  25  fr.  d’amende  (1). 

Une  mère  qui  confie  un  nouveau-né  qu’elle  aime  à une 
semblable  femme,  ne  doit-elle  pas  continuellement  crain- 
dre encore  qu’il  ne  soit  confondu  avec  un  autre? 

Tous  les  nourrissons  que  l’on  envoie  en  province  ne 
meurent  pas,  ne  sont  pas  victimes  d’accidents.  Il  en  est 
qui  résistent  et  qui  reviennent  à Paris  ; mais  parmi  ceux-là 
mêmes  combien  sont  loin  d’être  en  parfaite  santé!  Com- 
bien de  nourrissons  succombent  dans  leurs  familles  peu 
de  temps  après  leur  retour  de  la  campagne,  et  combien 
d’enfants  demeurent  toujours  valétudinaires,  par  suite  des 
mauvais  soins  qu’ils  ont  reçus  pendant  qu’ils  étaient  en 
nourrice  ! Une  mère  qui  confie  son  enfant  à une  nourrice 
étrangère,  ne  doit  jamais  oublier  que  c’est  dans  les  pre- 
miers mois  de  la  vie  que  s’établissent  pour  tous  les  hommes 
les  fondements  d’une  bonne  ou  d’une  mauvaise  santé. 

Le  martyrologe  de  ces  infortunées  créatures  que  les 
chemins  de  fer  emportent  chaque  jour  de  la  capitale,  est 
loin  d’être  terminé;  mais  la  répétition  de  faits  semblables, 
identiques  même,  fatiguerait  le  lecteur  sans  apporter  à sa 
conviction  aucun  élément  nouveau.  Je  m’arrête 

Détournons  nos  regards  de  ce  triste  spectacle,  et  repor- 
tons-les  sur  le  tableau  touchant  que  nous  offrent  les 
bonnes  nourrices,  ces  femmes  dévouées  qui  comprennent 
leurs  devoirs,  et  qui,  Dieu  merci,  sont  plus  nombreuses 
encore  que  quelques  personnes  ne  veulent  bien  le  suppo- 
ser. Si  j’ai  présenté,  dans  toute  leur  nudité,  dans  toute 
leur  vérité,  des  faits  sur  lesquels  il  importe,  je  crois, 
d’appeler  l’attention  publique,  j’ai  hâte  de  dire  que  j’ai 

(')  De  la  création  d’une  Société  protectrice  de  l’enfance.  Paris,  1865, 
page  5. 
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plus  d’une  fois  rencontré  dans  le  Perche  des  nourrices 
dont  il  m’a  souvent  été  donné  d’apprécier  le  bon  cœur  et 
le  dévouement  maternel  ; dignes,  sous  tous  les  rapports, 
de  la  confiance  des  mères  de  famille.  Ma  plume  trahirait 
ma  pensée,  si  je  n’établissais  ici  ce  fait  de  la  manière  la 
plus  affirmative. 

En  présence  d’un  tel  aveu,  qui  n’est  de  ma  part  qu’un 
hommage  à la  vérité,  on  se  demandera  nécessairement 
comment  la  mortalité  peut  être  aussi  grande  parmi  les 
nourrissons.  La  réponse  est  facile  : les  faits  regrettables 
que  j’ai  rapportés  ne  reconnaissent  qu’une  seule  et  unique 
cause,  V abandon  physique  et  moral  dans  lequel  on  laisse 
les  nourrices  et  les  nourrissons  dans  les  communes  rurales. 

Dix-huit  années  de  ma  carrière  médicale  se  sont  passées 
parmi  les  nourrices  et  les  nourrissons.  Pendant  ces  dix- 
huit  années,  je  n’ai  cessé  d’entendre  chaque  jour  les 
plaintes,  les  doléances  ou  les  témoignages  de  satisfaction 
soit  des  nourrices,  soit  des  parents.  Eh  bien!  j’affirme,  et 
cette  pensée  me  console  un  peu  des  tristes  choses  que  j’ai 
racontées,  j’affirme  que  le  nombre  des  bonnes  nourrices 
surpasse  de  beaucoup  le  nombre  des  mauvaises  nourrices. 
Le  nombre  de  ces  dernières  diminuerait  même  beaucoup, 
si  toutes  ces  femmes  étaient  soutenues,  encouragées  dans 
la  tâche  ingrate,  difficile  qu’elles  accomplissent;  mais 
personne,  malheureusement,  ne  s’occupe  d’elles.  Que  de 
fois  j’ai  vu  des  nourrices  donner  à des  nourrissons  les 
vêtements  de  leurs  propres  enfants  ! Que  de  fois  j’en  ai 
vu  nourrir  des  mois  entiers  des  enfants  dont  elles  n’étaient, 
pas  payées,  ne  voulant  pas  les  sevrer  prématurément,  ne 
voulant  pas,  d’un  autre  côté,  les  reconduire  à Paris  de 
peur  qu’ils  n’y  fussent  pas  aussi  heureux  qu’ils  l’étaient 
chez  elles  ! J’ai  vu  de  ces  femmes  ne  pas  craindre  d’aug- 
menter leurs  propres  charges,  et  adopter  le  nourrisson 
qu’elles  avaient  élevé  plutôt  que  de  le  laisser  mettre  aux 
enfants  trouvés.  Le  petit  Parisien  continuait  à faire  partie 
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de  la  famille,  et  occupait  à l’humble  foyer  le  même  rang 
que  les  autres  enfants  de  la  nourrice. 

Il  est  regrettable,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  que  dans  un 
siècle  où  l’on  s’occupe  de  tant  de  choses  frivoles,  de  tant 
de  choses  inutiles  même,  on  ne  pense  ni  à récompenser 
les  bonnes  nourrices,  ni  à punir  les  mauvaises.  De  cette 
indifférence  de  la  société  à l’égard  des  nourrissons  découle 
évidemment  l’indifférence  de  ces  femmes  à l’égard  de 
leurs  nourrissons.  Quelques  encouragements,  quelques 
récompenses  accordées  aux  nourrices  qui  font  leur  devoir, 
à celles  surtout  qui  font  plus  que  leur  devoir,  feraient 
disparaître  tout  à la  fois  et  cette  indifférence,  et  les  maux 
qui  en  sont  la  conséquence.  L’industrie  des  nourrissons, 
qui  n’est  aujourd’hui  en  France  qu’une  honteuse  et  horri- 
ble spéculation,  deviendrait  alors,  comme  l’œuvre  de  saint 
Vincent  de  Paul  elle-même,  une  œuvre  de  dévouement  et 
de  charité  qui  sauverait  chaque  année  la  vie  à des  milliers 
de  nouveau-nés. 

L’amélioration  de  la  race  chevaline,  celle  des  races 
ovine,  bovine,  porcine  même,  sont  en  ce  moment  en 
France  l’objet  de  la  préoccupation  générale.  Les  comices 
agricoles,  les  concours  régionaux  se  multiplient  de  toutes 
parts,  et  nous  voyons  tous  les  ans  l’administration  dé- 
cerner des  médailles  d’or,  d’argent  et  de  bronze  aux  pro- 
priétaires qui  ont  présenté  les  plus  beaux  animaux,  aux 
domestiques  de  ferme  qui  ont  le  mieux  soigné  ces  belles 
et  intéressantes  bêtes.  Je  me  demande  pourquoi  les  ani- 
maux passent  ainsi  partout  avant  les  hommes.  Un  taureau 
Durham,  qui  présente  de  belles  et  lourdes  formes,  obtient, 
dans  ces  concours,  une  médaille  d’or  et  600  fr.  Un  vieux 
et  fidèle  serviteur  qui  a usé  sa  vie  au  service  d’une  famille 
est  moins  heureux;  il  reçoit  une  médaille  de  bronze  et 
40  fr.  Une  femme  qui  a élevé  un  beau  nourrisson,  et  qui 
lui  a prodigué  avec  son  lait  mercenaire,  aux  dépens  de  sa 
santé,  ses  veilles  et  ses  soins  maternels,  ne  reçoit  rien, 
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pas  même  de  remer  ciments.  On  prime,  on  récompense  un 
fermier  qui  a élevé  de  beaux  animaux;  on  accorde  une 
médaille  à un  domestique  qui  a bien  soigné  les  chevaux 
de  son  maître.  Pourquoi  donc  ne  récompenserait-on  pas 
une  nourrice  qui  a conservé  un  nouveau-né  à la  société, 
et  qui,  grâce  aux  bons  soins  qu’elle  a donnés  à ce  nour- 
risson, en  a fait  un  enfant  fort  et  bien  constitué,  apte  plus 
tard  à servir  utilement  son  pays?  Cette  idée  est  depuis 
longtemps  mise  en  pratique  en  Angleterre  et  en  Améri- 
que, et  je  ne  sache  pas  que  ces  nations  intelligentes  s’en 
trouvent  plus  mal.  Ces  récompenses,  d’ailleurs,  auraient 
le  grand  avantage  de  faire  voir  dans  les  campagnes  que, 
du  moment  où  la  société  récompense  les  bonnes  nourrices, 
elle  saura  punir  celles  qui  ne  remplissent  pas  leurs  devoirs. 

La  femme  M...,  de  la  commune  de  Vichères,  avait  élevé  plusieurs 
nourrissons  de  la  Direction  générale,  et  les  avait  toujours  rendus  en 
parfait  état  de  santé.  Il  fut  impossible,  un  jour,  à l’administration  de 
retrouver  la  mère  d’un  enfant  que  cette  nourrice  reconduisait  à Paris. 
Cette  femme  apprit  en  sanglotant  que  son  cher  nourrisson  allait  être 
mis  aux  Enfants-Trouvés.  Ne  pouvant  se  'décider  à se  séparer  pour 
toujours  d’un  petit  être  qu’elle  aimait  tendrement,  elle  demanda  à le 
garder,  et  le  ramena  chez  elle.  Le  petit  Parisien  fut  élevé  par  la 
femme  M...  avec  autant  de  soins,  avec  plus  desoins  peut-être,  que  ses 
propres  enfants.  Elle  l’envoya  à l’école,  lui  fit  faire  sa  première  com- 
munion, et  lui  prodigua  toujours  les  preuves  de  la  plus  touchante 
affection.  L’administration,  croyant  devoir  récompenser  un  tel  acte 
de  dévouement  et  de  désintéressement,  accorda  une  gratification  à 
cette  bonne  et  excellente  nourrice.  Jamais  femme  ne  fut  plus  fière, 
plus  heureuse  d’une  récompense;  jamais  nourrice  ne  fut  plus  dé- 
vouée à la  Direction.  Plusieurs  fois,  j’eus  occasion  de  confier  à la 
femme  M...  des  enfants  malades.  J’eus  toujours  à me  louer  des  soins 
qu’elle  leur  donna,  du  zèle  avec  lequel  elle  me  seconda.  Il  faut  avoir  eu 
pendant  de  longues  années  un  service  considérable  de  nourrices  et  de 
nourrissons,  pour  comprendre  combien  de  semblables  femmes,  dignes 
ainsi  d’une  confiance  illimitée,  peuvent,  dans  certains  cas,  être  utiles 
au  médecin. 


Une  surveillance  médicale  sévère,  incessante  ; quelques 
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encouragements,  quelques  récompenses,  arracheraient 
les  nourrices  à l’isolement  regrettable  dans  lequel  elles 
vivent,  stimuleraient  leur  zèle,  et  préviendraient,  j’en 
suis  convaincu,  la  plupart  des  faits  malheureux  que  l’on 
observe  journellement.  Telle  est  ma  conviction  pour  l’ar- 
rondissement de  Nogent-le-Rotrou,  dont  j’ai  pu,  pendant 
de  longues  années,  étudier  toutes  les  ressources  sous  ce 
rapport.  Avec  ces  simples  mesures,  il  serait,  je  le  répète, 
excessivement  facile  de  créer  dans  le  Perche  un  service 
d’ excellentes  nourrices,  dans  lequel,  contrairement  à ce 
qü  a lieu  aujourd’hui,  la  mortalité  des  nourrissons  serait 
tr«s  peu  considérable. 

3n  trouvera  la  preuve  de  cette  assertion  dans  l’étude 
que  nous  allons  faire  de  la  mortalité  des  nourrissons  dans 
l’a'rondissement  de  Nogent-le-Rotrou.  En  étudiant  cette 
modalité  d’une  manière  comparative  chez  les  nourrissons 
delà  Direction  générale  et  chez  les  nourrissons  des  bu- 
reaix  particuliers,  nous  verrons  que  la  mortalité,  chez  ces 
enjmts,  est  toujours  en  raison  inverse  de  la  surveillance  à 
lamelle  ils  sont  soumis.  Plus  la  surveillance  est  sévère, 
mons  la  mortalité  est  grande  parmi  eux.  Moins,  au  con- 
traie,  la  surveillance  est  grande,  plus  la  mortalité  est 
conidérable  parmi  ces  nouveau-nés.  Nous  examinerons 
en  reine  temps  quelle  est  la  mortalité  parmi  les  enfants 
assisés  de  Paris  et  parmi  les  enfants  trouvés  du  dépar- 
temat  d’Eure-et-Loir.  Cette  étude,  bien  simple,  sera 
pourious  tout  à la  fois  pleine  d’intérêt  et  de  précieux 
enseignements. 
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CHAPITRE  IV 


Situé  clans  une  des  parties  les  plus  pittoresques  de 
l’ancien  Perche,  l’arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou 
est,  sous  le  rapport  de  la  population  comme  sous  celui  de 
l’industrie,  le  moins  important  des  quatre  arrondissement 
du  département  d’Eure-et-Loir.  Sa  population  est  ce 
44,814  habitants;  sa  superficie  est  de  82,751  hectare, 
dont  57,648  en  terres  labourables,  7,625  en  prairies  et 
12,112  en  bois. 

Cet  arrondissement  se  compose  de  quatre  cantons,  doit 
on  trouvera  la  population  et  la  superficie  respectives  dais 
le  tableau  suivant  : 


Tableau  statistique  de  l’arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou. 
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Le  territoire  de  Nogent-le-Rotrou,  limité  d’un  côé  par 
les  riches  plaines  de  la  Beauce,  de  l’autre  par  les  allées 
commerçantes  de  la  Normandie,  est  moins  fertile  qu  celui 
des  autres  arrondissements  du  département.  Il  es  bien 
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boisé  et  très  accidenté.  Des  terres  labourables,  des  champs 
plantés  de  pommiers  et  de  poiriers,  occupent  le  versant 
des  collines  et  les  parties  plates  du  terrain.  Le  fond  des 
vallées,  arrosé  de  nombreux  ruisseaux,  forme  d’excellentes 
prairies,  dans  lesquelles  on  élève  une  grande  quantité  de 
bétail.  Le  sommet  des  collines,  dont  le  sol  n’offre  quel- 
quefois qu’un  sable  argileux,  est  couvert  de  bruyères,  de 
bois  ou  de  sapinières. 

Le  climat  de  cet  arrondissement,  un  peu  humide,  est 
tempéré,  excepté  dans  les  endroits  élevés,  où  le  froid  est 
quelquefois  très  vif.  La  disposition  du  sol,  toujours  mon- 
tueux  et  inégal,  fait  que  l’atmosphère  est  peu  sujette  à se 
charger  de  miasmes  délétères. 

Les  habitations,  à la  campagne,  offrent,  dans  leur  dis- 
position, une  particularité  qui  mérite  de  fixer  l’attention 
du  médecin.  Les  habitants  aisés  sont  disséminés  dans  des 
fermes  isolées  les  unes  des  autres,  séparées  entre  elles 
par  des  champs,  des  prés,  quelquefois  même  par  de  petits 
ruisseaux.  Des  haies  vives,  dont  la  forte  végétation  donne 
des  coupes  réglées,  entourent  les  différentes  pièces  de  terre 
de  chaque  exploitation  rurale.  Les  journaliers  et  les  habi- 
tants pauvres  occupent  également  des  maisons  entière- 
ment isolées,  ou  des  maisons  réunies  au  nombre  de  deux 
ou  trois  que  l’on  appelle  des  cours,  mais  qui  sont  toujours 
séparées  entre  elles  par  des  pièces  de  terres  labourables. 
En  dehors  donc  des  chefs-lieux  de  canton,  les  agglomé- 
rations de  maisons  sont  rares;  il  y a quelques  hameaux 
et  peu  de  villages. 

Il  résulte  de  cette  disposition  topographique  et  de  cette 
distribution  des  habitations  dans  les  campagnes,  que  les 
épidémies  sont  très  rares  dans  l’arrondissement,  et  que 
l’on  y observe  peu  de  maladies  endémiques. 

Les  habitants  du  Perche  sont  doux,  apathiques  même; 
ils  quittent  rarement  leur  pays.  Les  mœurs,  dans  les 
campagnes,  sont  très  relâchées  et  loin,  par  conséquent, 
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de  se  ressentir  de  cette  simplicité  patriarchale  dont  René 
Courtin  faisait  un  si  grand  éloge  en  1606. 

La  culture  et  la  vente  des  céréales,  la  mouture  des 
grains,  le  commerce  des  bestiaux,  l’élève  des  chevaux, 
sont  les  principales  occupations  des  habitants  aisés  de  la 
campagne.  Les  femmes  ne  s’occupent  que  des  travaux  du 
ménage,  qui  sont  excessifs  dans  les  fermes  et  qui  usent 
promptement  leur  constitution.  Les  soins  de  la  culture, 
les  différents  travaux  des  champs  forment  la  seule  res- 
source des  journaliers  et  des  malheureux.  Les  femmes  de 
ces  derniers  n’ont  qu’une  seule  occupation,  une  seule 
industrie  : elles  sont  nourrices.  Cette  spéculation  d’aller 
chercher  à Paris  des  nourrissons  qu’elles  allaitent,  amé- 
liore considérablement  leur  position.  On  comprendra 
combien  cet  usage  est  lié  aux  habitudes  du  pays,  lorsqu’on 
saura  qu’il  y a quelques  années,  la  Direction  municipale 
des  nourrices  de  Paris  versait  annuellement  dans  l’ar- 
rondissement de  Nogent-le-Rotrou,  en  salaires  de  nour- 
rices et  autres  dépenses,  près  de  50,000  fr.  Comme  un 
très  grand  nombre  de  femmes  de  la  campagne  vont,  afin 
d’échapper  à toute  surveillance,  chercher  des  enfants 
dans  les  bureaux  particuliers  de  nourrices  de  la  capitale, 
on  peut  se  faire  une  idée  de  la  quantité  des  nourrissons 
qui  sont  journellement  placés  dans  l’arrondissement  et 
de  l’argent  que  ce  commerce  répand  dans  la  contrée  (1). 

La  disposition  topographique  de  l’arrondissement  de 
Nogent-le-Rotrou,  les  excellentes  conditions  hygiéniques 
dans  lesquelles  il  se  trouve,  conviennent  aux  nouveau-nés 
et  favorisent  singulièrement  l’industrie  et  l’élève  des  nour- 
rissons. La  mortalité  considérable  qui  existe  parmi  ces 
enfants,  et  qui  se  trouve  en  désaccord  complet  avec  les 
lois  ordinaires  de  la  mortalité  du  premier  âge  en  France, 
ne  peut  donc,  dans  cet  arrondissement,  être  attribuée  à 

(')  Pendant  les  deux  années  1858  et  1859,  il  a été  envoyé  dans 
T arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou  2,429  nourrissons. 
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aucune  cause  locale.  Il  faut  en  chercher  ailleurs  la  véri- 
table raison. 

Tous  les  médecins  qui  s’occupent  des  maladies  de  l’en- 
fance connaissent  les  belles  recherches  du  Dr  Bertillon 
sur  les  lois  de  la  mortalité  du  premier  âge.  « C’est  à 
» l’aube  même  de  la  vie,  dit  ce  penseur  éminent,  que 
» l’homme  est  le  plus  près  de  la  tombe.  Un  nouveau-né  a 
» moins  de  chances  de  vivre  une  semaine  encore  qu’un 
» vieillard  de  quatre-vingt-dix  ans,  moins  de  chances  pour 
» une  année  qu’un  octogénaire  ! Mais  tandis  que  la  fata- 
» lité,  qui  enserre  la  sénélité,  est  inéluctable,  la  mortalité 
» qui  pèse  sur  le  nouveau- né  est  susceptible  des  plus  lar- 
» ges  modifications,  et,  selon  les  conditions  générales  de 
» l’hygiène,  elle  peut  être  diminuée  d’un  tiers,  de  moitié, 
» ou,  pour  des  conditions  inverses,  être  doublée,  triplée. 

» Que  les  mères  de  famille  le  sachent  donc  bien,  ces 
» fragiles  existences  qui  leur  sont  si  chères  sont  entre 
» leurs  mains.  Cette  loi  que  la  statistique  vient  de  pro- 
» mulguer  sur  l’hygiène  de  la  première  enfance,  et  dont 
» l’observation  tient  de  si  près  à la  vie  des  nouveau-nés, 
» est  telle,  que  nous  voudrions  la  voir  affichée  sur  tous  les 
» murs  de  Paris,  et  notamment  dans  les  bureaux  de  nour - 
» rices  de  la  capitale.  » 

Ces  lignes,  tout  en  démontrant  de  quelle  importance 
sont  pour  les  nouveau-nés  les  soins  maternels,  font  voir 
combien  il  est  dangereux  de  les  remplacer  par  ceux  d’une 
nourrice  mercenaire.  Je  suis  heureux  d’apporter  à l’appui 
de  cette  opinion,  si  juste  et  si  vraie,  un  témoignage  irré- 
cusable, celui  des  chiffres.  Pour  cela,  je  n’ai  qu’à  étudier 
avec  mon  savant  confrère,  et  le  flambeau  de  la  statistique 
à la  main,  l’influence  qu’exerce  sur  la  mortalité  des  nou- 
veau-nés de  Paris  leur  envoi  en  nourrice  dans  les  dépar- 
tements. Aux  observations  qu’a  faites  le  Dr  Bertillon, 
j’ajouterai  celles  qui  me  sont  propres,  et  qui  deviennent 
en  quelque  sorte  le  complément  des  siennes. 
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« Une  des  recherches  statistiques  qui  intéressent  au  plus 
» haut  degré  l’histoire  naturelle  de  l’homme  et  l’hygiène 
» publique,  dit  le  Dr  Bertillon,  consiste  à savoir  quelle  est 
» la  mortalité  propre  à chaque  âge,  combien  d’enfants, 
» par  exemple,  succombent  dans  les  premiers  mois,  com- 
» bien  dans  la  première  année  de  la  vie,  combien  dans  la 
» seconde;  de  même,  combien  de  décès  frappent  mille 
» jeunes  gens  de  dix-neuf  ans,  de  vingt  ans,  et  ainsi  de 
» suite.  Ce  sont  ces  rapports  qui  expriment  la  mortalité 
» propre  à chaque  âge  (1).  » 

En  prenant  les  relevés  faits  par  Heuschling  (2),  d’après 

(’)  Opinion  nationale,  2 décembre  1859. 

(!)  Nous  avons,  pour  formuler  la  mortalité  de  notre  temps,  un 
travail  complet,  qui  a la  même  valeur  qu’une  publication  officielle  : 
c’est  le  relevé  des  décès  par  âge,  fait  pour  toute  la  France,  sur  la 
période  décennale  1840-1849,'  par  Heuschling,  secrétaire  de  la  com- 
mission centrale  et  chef  de  division  au  ministère  de  l’intérieur  à 
Bruxelles.  Heuschling  a obtenu  du  ministère  français  l’envoi  de 
toutes  les  feuilles  préfectorales.  Il  a donc  fait  son  travail  sur  les 
relevés  officiels  de  l’état  civil,  et  il  l’a  fait  avec  l’exactitude  conscien- 
cieuse que  l’on  devait  attendre  d’un  fonctionnaire  public  et  d’un 
savant  renommé. 

Voici  le  jugement  que  M.  G-uilard  a porté  sur  ce  précieux  document 
dans  l'Annuaire  de  l’économie  politique,  de  Guillaumin,  de  1854  : 

« Il  était  dans  nos  destinées,  grâce  à l’obstiné  silence  de  la  statis- 
» tique  officielle,  de  recevoir  de  Belgique  notre  deuxième  table  mor- 
tuaire générale.  Heuschling,  laborieux  secrétaire  de  l’illustre 
» commission  belge,  a relevé  pour  1840-1849  toutes  les  feuilles  mor- 
» tuaires  fournies  pendant  ces  dix  années  par  nos  quatre-vingt-six 
» départements.  La  statistique  est-elle  si  peu  cultivée  en  France,  que 
» les  étrangers  doivent  faire  notre  besogne  et  nous  rendre  instruits 
» de  nos  propres  faits?  Mais  cette  étrangeté  n’est  peut-être  pas  la 
» faute  de  nos  statisticiens.  La  nouvelle  table  n’a  pu  être  dressée  que 
» sur  le  vu  des  documents  qui  chaque  année  confluent  de  toutes  nos 
» communes  au  grand  centre  administratif.  Les  cartons  ministériels 
» se  seraient-ils  ouverts  aussi  largement  devant  un  simple  statis- 
» ticien  français  que  devant  le  secrétaire  de  la  commission  belge  ? On 
» ne  sait. 

» Quoi  qu’il  en  soit,  si  nous  nous  sommes  laissé  enlever  le  mérite 
» de  ce  travail  par  un  voisin  plus  actif,  rougissons  d’être  paresseux  ; 
» mais  ne  rougissons  pas  d’être  reconnaissants,  et  payons  un  juste 
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nos  registres  de  l’État  civil  pour  la  période  décennale 
comprise  entre  1840  et  1849,  on  voit  que  pendant  ces  dix 
années  il  y a eu  en  France  environ  9,700,000  naissances 
et  1,500,000  décès,  dans  la  première  année  d’âge. 

La  proportion  est  dans  ce  cas  de  840  survivants  sur 
1,000  naissances,  au  bout  d’un  an,  c’est  à dire  que  sur 
1,000  nouveau-nés  il  en  meurt  160  la  première  année,  soit 
à peu  près  1 sixième  ou  16  centièmes. 

En  France  donc,  actuellement,  le  sixième  des  enfants 
(qui  naissent,  ou  4 6 centièmes  meurent  dans  le  courant  de 
la  première  année. 

Autrefois,  la  mortalité  des  nouveau-nés  était  un  peu 
plus  considérable.  Les  Tables  de  Duvillard  enseignent,  en 
effet,  que  sur  un  million  de  naissances  annuelles  il  y a 
767,525  survivants  à l’expiration  de  la  première  année. 
Cela  donne  sur  1,000  naissances  767  survivants  et  233  dé- 
cès, mortalité  qui  est  presque  d’un  quart.  Cette  mortalité 
a donc  diminué  de  1 douzième  ou  de  8 centièmes. 

La  mortalité  des  enfants  trouvés  est  beaucoup  plus 
considérable.  D’après Benoiston de  Cbâteauneuf,  cette  mor- 
talité était,  en  1787,  1788  et  1789,  de  90  à 91  0/0.  En  1815, 
1816,  1817,  elle  était  de  75  0 0;  en  1824,  de  60  0/0  (1). 

Aujourd’hui,  la  mortalité  des  enfants  trouvés  (enfants 
assistés,  enfants  abandonnés)  est  de  0,55  dans  la  première 
année,  et  de  0,63  jusqu’à  l’âge  de  deux  ans.  Nous  n’avons 
pas  à nous  occuper  ici  de  cette  mortalité,  qui  est  encore 
excessive,  et  qui  varie  beaucoup  dans  les  différents  dépar- 
tements. 

» tribut  d'actions  de  grâces  au  calculateur  patient,  dévoué,  infati- 
» gable,  qui  a bien  voulu  relever,  par  âges  et  par  sexes,  dix  années 
» de  nos  immenses  fastes  mortuaires.  Si  ces  relevés  ont  été  faits  (et 
» nous  n’en  doutons  pas)  avec  la  conscience  et  l’exactitude  d’un  vrai 
» savant,  tel  qu’est  Heuschling,  c’est  un  cadeau  précieux  qu’il  fait  à 
» la  science  et  à l’administration.  » (Bertillon,  Conclusions  statistiques, 
p.  60.  Victor  Masson.  Paris,  1857.) 

(‘)  Villermé,  Annules  d'hygiène,  t.  XIX,  p.  58. 
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« Si,  de  la  France  considérée  en  totalité,  ajoute  le 
» Dr  Bertillon,  nous  descendons  dans  le  détail  des  dépar- 
» tements,  nous  trouvons,  comme  cela  doit  être,  que 
» le  plus  grand  nombre  se  rapproche  beaucoup,  pour 
» la  mortalité  des  nouveau-nés,  de  la  valeur  moyenne 
» générale.  Mais  il  en  est  d’autres  qui  constamment 
» s’éloignent  beaucoup,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  de 
» cette  valeur.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  des  départements 
» extrêmes,  l’Eure,  l’Eure-et-Loir  (a),  la  Seine-Inférieure, 
» ne  parviennent,  d'après  la  statistique , à conserver  que 
» 760  à 770  enfants  sur  1,000  jusqu’à  la  fin  de  la  première 
» année,  tandis  que  les  Hautes -Pyrénées,  les  Basses- 
» Pyrénées,  la  Manche  en  conservent  jusqu’à  900. 

» Ces  observations  très  curieuses  sont  au-dessus  de 
» toute  contestation,  puisqu’elles  sont  relevées,  non  sur 
» une  année  isolée  prise  au  hasard  ou  arbitrairement 
» choisie,  mais  sur  un  ensemble  de  dix  années  consécu- 
» tives.  Et  cependant,  les  divergences  signalées  sont  si 
» bien  le  fait  des  qualités  locales,  des  conditions  de  vita- 
» lité  ou  de  mortalité  qui  se  rencontrent  dans  les  dépar- 
» tements  indiqués,  que  non  seulement  les  rapports  effec- 
» tifs  résultent  de  la  moyenne  de  dix  années,  mais  encore 
» qu’ils  se  retrouvent  confirmés  chaque  année  avec  de 
» faibles  oscillations.  » 

D’après  les  recherches  de  notre  savant  confrère,  ce  sont 

(')  D’après  l’Annuaire  d’Eure-et-Loir  pour  l’année  1861  et  d'après  la 
statistique  officielle,  il  n’y  aurait  même  eu  en  1859  dans  ce  département 
que  582  survivants  à la  fin  de  la  première  année,  sur  1,000  nouveau- 
nés.  Ce  résultat,  s’il  était  vrai,  serait  effrayant.  L’administration  a eu 
le  tort,  dans  sa  statistique,  de  ne  tenir  aucun  compte  des  nouveau-nés 
étrangers  au  département,  et  morts  dans  le  département  au  dessous 
d’un  an.  Le  nombre  des  nourrissons  placés  dans  l’arrondissement  de 
Nogent-le-Rotrou  est  tel,  certaines  années,  qu’il  surpasse  le  nombre 
des  enfants  nés  dans  l’arrondissement.  On  comprend  dès  lors  combien 
les  décès  de  ces  nourrissons  doivent  peser  sur  la  statistique  départe- 
mentale des  nouveau-nés  morts  au  dessous  d’un  an,  et  combien  ils 
doivent  fausser  cette  statistique. 
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les  treize  départements  groupés  autour  du  département 
de  la  Seine  qui  offrent  une  plus  grande  mortalité  du  pre- 
mier âge. 

« Si,  en  raison  de  l’envoi  en  nourrice  dans  ces  dépar- 
» tements  des  enfants  de  Paris,  dit-il,  on  ajoute  à ces 
» treize  départements  celui  de  la  Seine,  on  obtient  ainsi 
» une  surface  de  quatorze  départements,  qui  offre  encore 
» une  moyenne  très  défavorable  à l’enfance,  puisque,  sur 
» 1,000  naissances,  799  seulement  parviennent  à la  fin  de 
» la  première  année,  tandis  que  le  reste  de  la  France  en 
» conserve  852  au  même  âge.  Si  de  ces  rapports  on 
» remonte  aux  chiffres  absolus,  on  trouve  que  la  cir- 
» conscription  indiquée  compte  annuellement  173,000  nais- 
» sances  et  35,000  décès,  de  0 à 1 an;  tandis  que  si  la 
» mortalité  était  ici  la  même  que  dans  le  reste  de  la  France, 

» ce  nombre  de  naissances  ne  donnerait  que  26,000  décès. 

» C’est  donc  un  excédant  de  9,000  extinctions  préma- 
» turées  que  nous  payons  annuellement,  et  j’ose  dire 
» indûment,  à la  mort. 

»,  Pourquoi,  lorsqu’il  succombe  à peine  un  dixième  des 
» nouveau-nés  dans  certains  départements,  en  meurt-il 
» deux  dixièmes  et  presque  trois  dixièmes  dans  d’autres? 

» Comment  expliquer  une  aggravation  aussi  manifeste 
» de  la  mortalité  de  la  première  enfance,  pesant  si  lour- 
» dement  sur  des  départements  dont  la  salubrité  est  d’ail- 
» leurs  démontrée,  puisque  les  âges  subséquents  n’y  sont  * 
» pas  frappés  plus  que  dans  le  reste  de  la  France,  et  que 
>.'  quelques-uns,  au  contraire,  comme  le  département  de 
» l’Eure,  sont  remarquables  par  la  vitalité  des  autres 
» âges?  Cette  question  d’un  haut  intérêt  pour  l’État  et 
» pour  les  familles  n’a  ^oint  encore  été  résolue. 

» La  régularité  avec  laquelle  les  départements  frappés 
» se  rangent  autour  de  Paris,  oblige  d’admettre  que  c’est 
» une  influence  étrangère  émanant  de  la  grande  ville  qui 
» se  démasque,  et  si  l’on  cherche  quelle  peut  être  cette 
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» influence,  on  n’en  aperçoit  que  deux  qui  soient  vraiment 
» manifestes  : 

» 1°  Le  nombre  plus  grand  d’enfants  naturels,  sur  les- 
» quels  pèse,  on  le  sait,  une  mortalité  aggravée; 

» 2°  L’envoi  des  enfants  en  nourrice. 

» La  première  cause  entre  certainement  pour  une  frac- 
» tion  dans  l’excès  mortel  que  nous  avons  signalé  ; mais 
» quelque  part  qu’on  lui  accorde,  elle  ne  saurait  expliquer 
» qu’une  aggravation  bien  inférieure  à celle  qui  est  cons- 
» tatée  (un  supplément  de  3,000  décès  à peine). 

» La  plus  grande  part  de  l’excédant  que  nous  avons 
» dénoncé  paraît  donc  devoir  être  attribuée  à l’usage  cou- 
» pable  où  sont  le  plus  grand  nombre  des  mères  d’aban- 
» donner  leurs  enfants  à des  mains  étrangères,  et  de  les 
» éloigner  de  leur  surveillance  à un  âge  où  la  vie  est  si 
» fugitive  et  où  elle  a besoin,  pour  être  retenue,  de  soins 
» si  assidus  (*).  » 

Un  autre  auteur  qui  s’est  également  occupé  de  cette 
question,  le  Dr  Bouchut,  s’exprime  ainsi  dans  un  Mémoire 
qu’il  a présenté  à l’Académie  des  sciences  : 

« Il  est  difficile  d’expliquer  d’une  façon  satisfaisante 
» l’augmentation  de  la  mortalité  des  nouveau-nés  dans 
» des  départements  considérés  comme  très  salubres,  alors 
» que  pour  les  autres  périodes  de  la  vie,  la  mortalité  dans 
» ces  départements  ne  se  trouve  pas  accrue  dans  les  mêmes 
. » proportions. 

» Différentes  hypothèses  peuvent  rendre  compte  de  ce  fait  : 

» 1°  Le  plus  grand  nombre  des  enfants  abandonnés, 
» naturels  ou  légitimes,  sur  lesquels  frappe  une  mortalité 
» considérable; 

» 2°  L’envoi  en  nourrice  et  le  peu  de  soins  que  reçoivent 
» les  enfants  de  Paris  confiés  à des  femmes  de  la  cam- 
» pagne. 


(>)  Opinion  nationale , 2 décembre  1859. 
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» 3°  Le  grand  nombre  des  maladies  endémiques  ou  épi- 
» démiques  de  la  capitale  qui  rayonnent  de  Paris  dans  les 
» départements  voisins. 

» Le  D1'  Bertillon  n’admet  que  les  deux  premières  hypo- 
» thèses.  Il  rapporte  à la  première  un  supplément  de 
» 3,000  décès  environ,  chiffre  que  je  crois  exagéré,  puisque 
» pour  les  enfants  trouvés  de  Paris  envoyés  dans  les  cam- 
» pagnes,  la  mortalité  est  de  1,000  à 1,800  au  plus  au 
» bout  de  la  première  année.  C’est  à la  seconde  hypothèse 
» qu’il  attribue  l’excédant  de  mortalité  du  premier  âge, 
» c’est  à dire  6,000  décès  annuels,  mais  sans  fournir  au- 
» cune  statistique  des  décès  des  enfants  annuellement 
» envoyés  en  nourrice  de  Paris  à la  campagne. 

» Il  me  semble  que  cette  appréciation  n’est  pas  rigou- 
» reuse,  et  le  tableau  que  nous  avons  donné  (j)  de  la 
» mortalité  des  enfants  placés  par  l’établissement  muni- 
» cipal  en  est  la  preuve.  Chez  ces  enfants,  la  mortalité 
» varie  de  139  à 613  par  an;  or,  en  ajoutant  à ce  chiffre 
» celui  qu’on  voudra  supposer  pour  les  enfants  envoyés  par 
» les  autres  bureaux  de  P avis,  il  sera  difficile  de  compléter 
» un  nombre  de  6,000  décès. 

» Sans  contester  d’une  manière  absolue  l’importance 
» des  deux  causes  admises  par  le  Dr  Bertillon,  au  sujet  de 
» l’aggravation  de  la  mortalité  des  nouveau-nés  dans  cer- 
» tains  départements,  il  me  paraît  qu’elles  ne  sont  pas 
» seules  à y concourir,  et  qu’il  faut  encore  tenir  compte  de 
» certaines  influences  locales  particulières  propres  à ces 
» localités  ou  rayonnant  de  Paris.  Ces  influences  sont  de 
» deux  sortes,  endémiques  ou  épidémiques.  On  sait,  en 

(fl  Le  tableau  que  le  Dr  Bouchut  a communiqué  à l’Académie  des 
sciences  est  dû  à M.  Husson,  directeur  de  l’Assistance  publique.  Ce 
tableau  prouve,  d’après  les  relevés  statistiques  fournis  par  M.  Husson 
pendant  vingt  années  consécutives,  que  la  moyenne  de  la  mortalité 
des  enfants  envoyés  en  nourrice  dans  les  départements  par  la  Direc- 
tion générale  est  de  29  centièmes. 
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» effet,  que  par  suite  des  communications  et  des  échanges 
» entre  Paris  et  les  départements  voisins,  les  intermé- 
» diaires  transportent  de  la  ville  et  de  la  campagne,  par 
» génération , deux  de  ces  diathèses  endémiques  les  plus 
» lâcheuses  pour  le  premier  âge,  la  syphilis  et  la  scrofule. 
» De  plus,  il  y a dans  la  capitale  des  épidémies  perma- 
» nentes  de  scarlatine,  de  rougeole,  de  variole,  de  fièvre 
» typhoïde,  de  coqueluche,  d’angine  couenneuse,  etc., 
» maladies  contagieuses  qui  passent  d’un  quartier  à un 
» autre,  ce  qui  fait  qu’on  les  croit  éteintes  lorsqu’elles 
» n’ont  fait  que  se  déplacer.  C’est  ainsi  qu’elles  sautent 
» par  dessus  les  barrières,  et  que,  pouvant  être  transpor- 
» tées  par  contagion,  elles  courent  dans  les  départements 
» limitrophes  exercer  leurs  ravages,  de  façon  à accroître 
» le  tribut  que  la  population  faible  de  ces  pays  paie  à la 
» mort  (1).  » 

Telles  sont  les  opinions  émises  par  les  deux  seuls  au- 
teurs qui,  jusqu’à  ce  jour,  se  sont  occupés  de  cette  ques- 
tion. Examinons-les  toutes  les  deux  et  cherchons  la  vérité. 
Pour  cela,  n’interrogeons  que  les  faits,  et  n’oublions 
jamais  ce  mot  de  Stalh  : « Nraicpuam  aliqyftd  magni  facias 
ex  niera  hypothesi  aut  opinione.  » 

Le  D1'  Bertillon  reconnaît  que  le  nombre  relativement 
plus  grand  d’enfants  naturels  dans  les  départements  limi- 
trophes de  Paris  exerce  une  certaine  influence  sur  la 
mortalité  exagérée  des  nouveau-nés  dans  ces  départe- 
ments ; mais  il  considère  cette  influence  comme  peu  im- 
portante. L’envoi  dans  ces  départements  des  nourrissons 
de  Paris  lui  paraît  être  la  véritable  cause  de  cet  excédant 
de  mortalité. 

Différentes  hypothèses,  selon  le  D1'  Bouchut,  peuvent 
rendre  compte  de  ce  fait.  Cet  auteur  admet  dans  une  cer- 
taine mesure  les  causes  signalées  par  le  Dr  Bertillon  : 


(')  Gazelle  des  Hôpitaux,  2ô  octobre  1861. 
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mais  il  en  conteste  l’importance,  et  il  veut  que  l’on  en 
ajoute  une  troisième  beaucoup  plus  puissante,  selon  lui  : 
le  grand,  nombre  de  maladies  endémiques  ou  épidémiques 
de  la  capitale,  qui,  de  Paris,  rayonnent  dans  les  départe- 
ments voisins. 

Je  ferai  tout  cl’abord  observer  au  D1'  Boucliut  qu’en  fait 
de  statistique,  les  hypothèses  ne  sont  propres  qu’à  égarer 
l’opinion;  les  faits  seuls  ont  de  la  valeur.  « Le  Dr  Ber- 
tillon, dit-il,  a exagéré  la  mortalité  des  enfants  trouvés 
dans  les  environs  de  Paris,  en  portant  le  chiffre  de  ces 
décès  à 3,000.  Ce  chiffre  ne  serait  que  de  1,800.  » La  dif- 
férence entre  les  deux  nombres  est  tellement  minime, 
qu’elle  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le  résultat 
général.  Il  est  donc  inutile  de  s’y  arrêter.  On  pourrait 
même  dire,  et  ce  serait  peut-être  un  moyen  de  mettre  les 
deux  adversaires  d’accord,  que  les  chiffres  qu’ils  donnent 
l’un  et  l’autre  manquent  également  d’exactitude,  puisque 
les  enfants  trouvés  sont  toujours  placés  dans  des  dépar- 
tements éloignés  de  Paris. 

Le  D1'  Bouchut  reproche  ensuite  au  Dr  Bertillon  de  n’a- 
voir fourni  aucune  statistique  des  décès  annuels  des  en- 
fants ainsi  envoyés  en  nourrice  dans  les  départements,  et 
il  croit  qu’en  ajoutant  au  nombre  connu  des  décès  des 
nourrissons  placés  par  la  Direction  générale  (139  à 613) 
celui  que  Von  voudra  supposer  pour  les  enfants  placés  par 
les  autres  bureaux,  il  sera  toujours  impossible  d’arriver  au 
chiffre  de  6,000  décès  annuels,  excédant  qu’a  signalé  son 
confrère. 

Je  me  demande  comment  un  médecin  qui  s’est  occupé 
de  la  mortalité  des  nouveau-nés  a pu  formuler  une  sem- 
blable objection.  Le  Dr  Bouchut  ignore  donc  que  les  en- 
fants placés  par  la  Direction  générale  ne  forment  qu’une 
fraction  bien  minime  du  nombre  des  nourrissons  envoyés 
chaque  année  de  Paris  en  province?  Il  ignore  donc  que  la 
mortalité  des  nourrissons  placés  par  la  Direction  générale 
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ne  peut  nullement  être  comparée  à la  mortalité  des  nour- 
rissons que  placent  les  bureaux  particuliers?  On  serait, 
en  vérité,  tenté  de  le  croire.  La  Direction  générale  place 
à peine  chaque  année  2 ou  3,000  enfants.  Les  bureaux 
particuliers  en  placent  12,000.  La  mortalité  chez  les  nour- 
rissons de  la  Direction  n’est  pas  d’un  tiers.  La  mortalité 
chez  les  nourrissons  des  bureaux  particuliers  est,  dans  un 
grand  nombre  de  communes  rurales,  du  quart,  de  la 
moitié,  des  quatre  cinquièmes,  quelquefois  même  de  la 
totalité  des  enfants  placés  en  nourrice.  Est-il  donc  si  dif- 
ficile, avec  un  nombre  aussi  considérable  de  nourrissons 
et  avec  une  telle  mortalité,  d’atteindre  le  chiffre  de 
6,000  décès  indiqué  par  le  Dr  Bertillon,  et  regardé  comme 
impossible  par  le  Dr  Bouclait?  J’avoue  que  si  quelque 
chose  me  paraît  impossible,  c’est  que  ce  nombre  ne  soit 
pas  toujours  atteint,  doublé,  triplé  même. 

Pour  expliquer  cette  mortalité  exagérée  des  nouveau- 
nés  dans  les  départements  cités,  le  Dr  Bouchut  invoque 
les  endémies  et  les  maladies  épidémiques  contagieuses, 
qui  sautent,  selon  lui,  par  dessus  les  barrières  de  Paris, 
et  qui  courent  dans  les  départements  limitrophes  exercer 
leurs  ravages  et  augmenter  la  mortalité  de  ces  nouveau- 
nés. 

Notre  confrère  ne  donne  aucune  preuve  à l’appui  de 
cette  opinion,  qui  n’est  en  réalité  qu’une  hypothèse,  et  je 
lui  ferai,  à mon  tour,  le  reproche  qu’il  adressait  tout  à 
l’heure  au  Dr  Bertillon  : de  oie  fournir  aucune  statistique 
des  épidémies  qui  vont  accroître  le  tribut  que  la  population 
faible  des  départements  limitrophes  de  Paris  paie  à la 
onoo't. 

Je  ne  prétends  nullement  nier  le  transport,  l’impor- 
tation même  de  certaines  maladies  épidémiques  par  voie 
de  contagion.  J’ai,  au  contraire,  donné  de  ce  fait  une 
démonstration  complète  en  1849,  époque  à laquelle  le 
choléra  fut  importé  de  Paris  à Nogent-le-Rotrou  par  un 
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convoi  de  nourrissons  (').  Mais  tous  les  médecins  recon- 
naîtront avec  moi  que  la  scarlatine,  la  variole,  la  fièvre 
typhoïde,  que  cite  le  Dr  Bouchut,  sont  des  affections  assez 
rares  chez  les  nouveau-nés.  Lors  même  que  ces  maladies 
seraient  communes  et  seraient  transportées  de  cette  ma- 
nière, on  ne  voit  pas  pourquoi  elles  frapperaient  seulement 
les  départements  limitrophes  de  Paris,  et  Ton  se  demande 
pourquoi,  après  avoir  sauté  par  dessus  les  barrières  de 
Paris,  elles  ne  sauteraient  pas  par  dessus  les  limites  tout 
à fait  fictives  des  départements  dans  lesquels  elles  ont  été 
importées,  pour  de  là  s’étendre  dans  les  départements 
voisins.  La  facilité,  la  rapidité  des  communications  qui 
existent  partout  aujourd’hui,  ne  rendent-elles  pas  d’ailleurs 
tout  à fait  illusoires,  en  fait  de  contagion,  les  dénomina- 
tions surannées  de  départements  limitrophes  et  de  dépar- 
tements éloignés  de  Paris?  Si  des  épidémies  ainsi  transpor- 
tées étaient  la  véritable  cause  de  l’excédant  de  mortalité 
en  question,  il  resterait  toujours  à expliquer,  et  c’est  ce 
que  n’a  pas  fait  le  Dr  Bouchut,  pourquoi,  dans  ce  cas, 
les  nouveau-nés  étrangers  à ces  départements  sont  seuls 
atteints. 

Le  Dr  Bertillon  a,  selon  moi,  trouvé  la  véritable  cause 
de  l’excédant  de  mortalité  des  nouveau-nés  dans  certains 
départements,  en  attribuant  cet  excédant  de  décès  à l’en- 
voi en  nourrice  dans  ces  départements  des  nouveau-nés 
de  Paris.  Je  regrette  seulement  que  ce  savant  confrère, 
dont  l’esprit  d’investigation  est  si  remarquable,  n’ait 
donné  cette  cause  que  comme  une  probabilité,  au  lieu  de- 
là donner  comme  un  fait  désormais  acquis  à la  science,  et 
dont  je  suis  heureux  de  pouvoir  ici  lui  donner  la  démons- 
tration. 

En  substituant  des  hypothèses  aux  faits,  le  Dr  Bouchut 
a vainement  cherché  à atténuer  l’importance  de  la  cause 

(')  Brocliard,  Du  mode  de  propagation  du  choléra  et  de  la  nature  conta- 
gieuse de  cette  maladie.  J. -B.  Baillière.  Paris,  1851. 
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signalée  par  son  confrère.  Il  a vainement  cherché  à 
expliquer  cet  excédant  mortuaire  par  de  prétendues 
influences  épidémiques,  dont  il  n’a  nullement  démontré 
l’existence,  et  qu’il  n’a  appuyées  sur  aucune  preuve.  Son 
opinion  demeure  donc  entièrement  isolée  et  sans  valeur 
aucune. 

« Que  la  science,  que  la  statistique  médicale,  ajoute  le 
» Dr  Bertillon,  démontrent  donc  à tous  les  yeux  que  les 
» parents  qui  envoient  leurs  enfants  en  nourrice,  doublent 
» eux-mêmes  volontairement  les  chances  de  mort  de  leurs 
» enfants;  que  l’administration,  qui  a charge  de  l’hygiène 
» publique,  donne  une  grande  publicité  à ces  lamentables 
» résultats,  afin  que  personne  n’en  ignore.  » 

J’ai  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  répondre  à cet 
appel,  et  de  fixer  la  science  à cet  égard,  était  do  faire  sur 

t 

les  registres  mêmes  de  l’Etat  civil  de  l’un  des  arrondisse- 
ments de  France  dans  lesquels  s’exerce  cette  industrie,  le 
relevé  des  décès  des  nourrissons  de  Paris  morts  dans  cet 
arrondissement.  J’ai  naturellement  choisi,  pour  faire  ces 
recherches,  l’arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou,  que 
j’habitais.  Je  ne  me  dissimule  nullement  les  imperfections 
d’un  travail  pour  lequel  je  n’avais  aucun  guide,  aucun 
modèle,  pour  lequel  même  je  manquais  quelquefois  des 
renseignements  qui  m’étaient  nécessaires.  Mais,  tout  im- 
parfait qu’il  puisse  être,  ce  travail  renferme  des  chiffres 
qui  éveilleront  l’attention  des  administrateurs,  des  statis- 
ticiens et  des  pères  de  famille,  et  qui  serviront  plus  tard  à 
mes  confrères  si,  comme  je  l’espère,  quelques-uns  d’entre 
eux  suivent  mon  exemple. 

Ces  chiffres  démontrent  : 

1°  Que  l’excédant  de  mortalité  qui  existe  chez  les  nou- 
veau-nés dans  certains  départements  est  dû  uniquement  à 
l’envoi  en  nourrice  dans  ces  départements  des  nouveau- 
nés  dé  Paris  ; 

2°  Que  la  mortalité  excessive  qui  règne  parmi  ces  nour- 
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rissons  est  due  au  manque  de  soins  et  à l’absence  totale 
de  surveillance  ; 

3°  Que  cette  mortalité  diminuerait  de  plus  de  moitié  si 
l’autorité  prenait  pour  cela  les  mesures  nécessaires. 

Prouver  de  tels  faits  me  paraît  un  devoir.  Ma  conscience 
me  dit  de  le  remplir.  Elle  me  dit  que  c’est  faire  une  chose 
utile  à la  morale,  utile  surtout  à l’enfance  souffrante,  à 
laquelle  je  suis  déjà  si  heureux  d’avoir  consacré  les  plus 
longues  et  les  plus  belles  années  de  ma  vie. 

O11  ne  saurait,  pour  expliquer  l’abandon  inouï  dans 
lequel  on  laisse  les  nourrissons  de  Paris,  alléguer  que  le 
nombre  de  ces  enfants  ainsi  disséminés  dans  les  campa- 
gnes est  peu  considérable,  et  ne  vaut  pas  la  peine  d’être 
pris  en  considération.  D’après  des  relevés  qui  émanent  de 
la  préfecture  de  police  elle-même,  et  que  je  dois  à l’obli- 
geance de  mes  savants  confrères  les  docteurs  Vernois  et 
Denis,  ce  nombre  augmente  tous  les  ans;  il  est  aujour- 
d’hui de  près  de  12,000,  comme  on  peut  voir  par  le  tableau 
suivant  : 


Tableau  statistique  des  enfants  placés  en  nourrice  par  ll intermédiaire  des 
bureaux  particuliers  de  Paris,  dits  Petits  Bureaux. 


ANNÉES. 

NOMBRE 

d'enfants 
entojés  en  nourrice 

ANNÉES. 

NOMBRE 

d'enfants 
entojés en  nourrice 

1851 

1852 

1853 
1&54 

1855 

1856 
1&57 
1858 

6,426 

7,157 

7,642 

8,114 

8,064 

9,148 

9,988 

10,381 

1859 

1860 
1861 
1862 

1863 

1864 

1865 

11,370 

11,315 

11,683 

11,202 

11,354 

11,491 

11,906 

La  Direction  municipale  ou  générale,  de  son  côté,  pla- 
çait, il  y a peu  d’années  encore,  de  3,000  à 4,000  nourris- 
sons. Si  à ces  enfants  on  ajoute  ceux  que  les  parents 
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mettent  en  nourrice  eux -mêmes  directement,  sans  l’en- 
tremise d’aucun  bureau,  et  dont  je  porte  approximati- 
vement le  nombre  à 5,000,  chiffra  certainement  trop  faible, 
on  voit  que  chaque  année  plus  de  20,000  nouveau-nés, 
appartenant  à toutes  les  classes  de  la  population  pari- 
sienne, partent  de  la  capitale  pour  aller  en  nourrice  dans 
les  départements. 

Que  deviennent  les  20,000  enfants  ainsi  envoyés  tous 
les  ans  dans  les  départements,  ainsi  lâchés  dans  les  cam- 
pagnes, selon  l’expression  pittoresque  du  Dr  Jousset,  de 
Bellême?  On  n'a  jamais  cherché  à le  savoir. 

Autrefois,  ces  nourrissons  n’étaient  placés  que  dans  les 
départements  voisins  de  Paris , où  la  surveillance  des 
parents  pouvait  encore  jusqu’à  un  certain  point  s’exercer. 
Aujourd’hui,  grâce  aux  chemins  de  fer,  les  bureaux  par- 
ticuliers étendent  leur  commerce  de  tous  côtés  et  envoient 
des  enfants  en  nourrice  dans  dos  départements  éloignés, 
pauvres,  où  ces  nouveau-nés  sont  mal  sous  tous  les  rap- 
ports, et  où  les  parents  ne  peuvent  pas  aller  les  surveiller. 
Le  résultat  de  ce  progrès  de  l’industrie  est  lamentable. 
D’après  les  recherches  auxquelles  je  me  suis  livré,  d’après 
les  communications  officieuses  qu’ont  bien  voulu  me  faire 
des  confrères  comme  moi  bien  placés  pour  observer,  je 
crois  pouvoir  affirmer  qu’il  meurt  au  moins  15,000  de  ces 
enfants. 

Presque  tous  les  décès  de  ces  nourrissons  sont  dus  au 
manque  de  soins,  au  défaut  de  surveillance.  Personne 
cependant  ne  s’en  préoccupe,  comme  si  cela  n’était  rien 
pour  la  société,  que  15,000  familles  en  deuil  qui  pleurent 
un  nouveau-né  ; comme  si  cela  n’était  rien  pour  l’État,  que 
15,000  enfants  qui  meurent  prématurément,  au  lieu  de 
devenir  un  jour  ses  soutiens!  Et  si,  soulevant  le  voile 
épais  qui  dans  certains  départements  dérobe  aux  regards 
la  courte  existence  des  enfants  trouvés,  assistés,  etc.,  on 
examine  quels  sont  chez  ces  enfants  les  effets  réels  des 
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lenteurs  et  des  formalités  administratives,  de  l’incurie  des 
nourrices,  de  l’éducation  au  biberon,  on  trouve  une  mor- 
talité telle,  que  l’on  se  demande  en  vérité  si,  pour  assister 
ces  nouveau-nés,  la  philanthropie  moderne  ne  les  enve- 
loppe pas  quelquefois,  sans  meme  les  compter,  dans  le 
commode  et  immense  linceul  de  l’économie  et  de  la  mora- 
lisation. Est-il  croyable,  en  effet,  que,  faute  de  leur  donner 
quand  ils  viennent  de  naître  une  alimentation  convenable, 
faute  de  les  surveiller,  l’État  consente  à perdre  ainsi,  non 
pas  chaque  année,  mais  chaque  mois,  des  milliers  d’en- 
fants? Au  point  de  vue  de  la  morale,  au  point  de  vue  de 
l’humanité,  au  point  de  vue  de  la  religion,  cela  n’est  pas 
croyable,  et  cependant  cela  est  vrai. 

En  présence  de  l’inertie  de  l’autorité,  c’est  au  corps 
médical  à prendre  l’initiative  dans  cette  grave  et  impor- 
tante question.  Que  tous  les  médecins  des  épidémies 
fassent  pour  leurs  arrondissements  respectifs  ce  que  j’ai 
fait  pour  l’arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou,  et  l’on 
saura  enfin  d’une  manière  certaine  le  nombre  des  victimes 
qui  composent  chaque  année  la  monstrueuse  hécatombe 
des  nourrissons  en  France. 

L’impossibilité  de  savoir  combien  il  y avait  de  nourris- 
sons dans  l’arrondissement  fut  tout  d’abord  pour  moi  une 
difficulté  presque  insurmontable.  La  préfecture,  à laquelle 
je  m’adressai,  ignorait  même  le  nom  des  communes  dans 
lesquelles  ces  enfants  étaient  placés.  Il  serait  pourtant  bien 
facile  de  faire  disparaître  cette  difficulté,  que  tous  mes 
collègues  rencontreront  probablement  comme  moi.  Puis- 
que l’on  inscrit  à la  préfecture  de  police  toutes  les  nour- 
rices lorsqu’elles  partent  de  Paris,  pourquoi  n’inscrirait-on 
pas  dans  leurs  mairies  respectives  ces  mêmes  nourrices 
lorsqu’elles  arrivent  dans  leurs  communes?  Par  ce  moyen 
bien  simple,  on  saurait  toujours  combien  il  y a de  nour- 
rissons dans  une  commune,  combien  il  y en  a dans  un 
arrondissement,  combien  il  y en  a dans  un  département. 
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Et  afin  qu’aucun  nourrisson  ne  puisse  échapper  à l’obser- 
vation, pas  meme  ceux  qui  sont  placés  directement  par 
les  parents,  pourquoi  toutes  les  femmes  qui  prennent  un 
nourrisson  ne  seraient-elles  pas  tenues  de  se  faire  inscrire 
à leurs  mairies  respectives?  Cette  mesure,  qui  éviterait 
bien  des  abus,  bien  des  crimes  même,  n’aurait,  il  me 
semble,  rien  d’arbitraire,  rien  de  vexatoire.  Il  n’est  pas 
permis  dans  le  Perche  à un  étalon  de  parcourir  les  cam- 
pagnes et  de  faire  la  monte  s’il  n’a  été  accepté  par  une 
commission  spéciale  et  s’il  n’a  été  autorisé  par  le  préfet. 
Une  jument  qui  a été  primée  dans  un  concours  ne  peut 
pas,  du  moins  pendant  un  certain  temps,  sortir  de  l'ar- 
rondissement, et  l’autorité  se  réserve  le  droit  de  toujours 
savoir  où  sont  les  poulains  ou  les  pouliches  auxquels 
elle  a donné  le  jour.  Serait-il  donc  si  étrange,  après  cela, 
qu’une  femme  qui  prend  un  nourrisson  fût  obligée  de 
donner  son  nom  et  sa  demeure,  afin  que  l’autorité  put 
toujours  savoir,  ce  qu’elle  n’ignore  que  trop  souvent 
aujourd’hui,  ce  qu’est  devenu  ce  nourrisson % L’existence 
d’un  nouveau-né  de  Paris  ne  vaut-elle  donc  pas,  aux  yeux 
de  la  société,  l’existence  d’un  poulain  ou  d’une  pouliche 
pur  sang? 

Afin  de  me  mettre  à même  de  triompher  de  cette  diffi- 
culté, le  sous-préfet  de  Nogent  chargea  tous  les  maires 
de  l’arrondissement  de  faire  une  enquête  ayant  pour  but 
d’établir  d’une  manière  certaine  et  positive  quels  étaient 
dans  leurs  communes  respectives  : 1°  le  nombre  des  nour- 
rissons placés  par  les  bureaux  particuliers  de  Paiis,  2°  le 
nombre  des  nourrissons  placés  directement  par  les  pa- 
rents (1). 

Cette  enquête,  faite  à plusieurs  reprises  avec  un  soin 

(l)  Ce  nombre  étant  relativement  peu  considérable  dans  l’arrondis- 
sement de  Nogent,  je  confondrai  dorénavant  ces  nourrissons  avec 
ceux  qui  sont  placés  par  les  bureaux  particuliers.  Cela  ne  changera 
rien  aux  résultats  généraux. 
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minutieux,  me  permit  de  savoir  quel  était,  en  moyenne, 
le  nombre  des  nourrissons  placés  annuellement  dans 
chaque  commune.  Comme  j’étais  chargé  du  service  mé- 
dical de  la  Direction  générale,  je  connaissais  exactement 
le  nombre  des  nourrissons  qu'elle  avait  placés  dans  ces 
mêmes  communes.  J’eus  donc  tout  à la  fois  un  point  de 
départ  et  un  terme  de  comparaison. 

Je  pris  alors  au  hasard  les  deux  années  1858  et  1859, 
années  pendant  lesquelles  il  n’y  avait  eu  dans  l’arrondis- 
sement de  Nogent-le-Rotrou  aucune  épidémie,  ni  aucune 
influence  épidémique,  et  je  fis  moi-même  sur  les  registres 
de  l’état  civil  de  l’arrondissement  le  relevé  des  décès  des 
nourrissons  de  Paris  morts  dans  l’arrondissement  pendant 
ces  deux  années.  J’eus  soin  de  mettre  à part  les  décès  des 
nourrissons  appartenant  aux  bureaux  particuliers  et  les 
décès  des  nourrissons  appartenant  à la  Direction  munici- 
pale ou  générale.  Ces  recherches  me  permirent  de  dresser 
les  tableaux  suivants,  dans  lesquels  se  trouvent  pour  les 
54  communes  de  l’arrondissement  : 

1°  La  distance  en  kilomètres  de  chaque  commune  au 
chef-lieu  de  l’arrondissement  ; 

2°  Le  nombre  moyen  des  nourrissons  des  bureaux  par- 
ticuliers (petits  bureaux)  placés  annuellement  dans  cha- 
cune de  ces  communes; 

3°  Le  nombre  des  décès  de  ces  nourrissons  pendant  les 
années  1858  et  1859; 

4°  Le  nombre  des  nourrissons  de  la  Direction  générale 
(grand  bureau)  placés  dans  chacune  de  ces  communes 
pendant  les  deux  années  1858  et  1859; 

5°  Le  nombre  des  décès  de  ces  nourrissons  pendant  les 
années  1858  et  1859. 
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Arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou. 


Tableau  statistique  des  nourrissons  placés  dans  le  canton 
de  i\o(jcnl-le-llotrou ■ 


NOM 

des 

COMMUNES. 

Distance  en  kilomètres 
de  chaque  commune 
au  chef-lieu  de  l’arrondisse- 
ment. 

Nombre  moyen  des  nourris- 
sons des  Petits  Bureaux 
placés  annuellement  dans 
chaque  commune. 

DÉ( 
des  nou 
des  Petit 
pen 
les  a 

1858 

3ËS 

rrissons 

Bureaux 

dant 

nnées 

1859 

NOM 
des  nou 
du  Gran 
placés 
Chaque  c 
pen 
les  ai 

1858 

BRE 
rrissons 
I Bureau 
dans 
ommune 
dant 
inées 

1859 

DÉC 

des  nou 
du  Granc 
pen 
les  a 

1858 

/ÈS 

rrissons 

Bureau  [ 
dant 

anées  1 

1859 

Nogent-le-Rotrou 

» 

100 

18 

19 

39 

51 

5 

5 1 

Argenvilliers. . . . 

14 

11 

5 

6 

15 

29 

2 

9 A 

Brunelles 

6 

6 

3 

4 

25 

32 

1 

8 ! 

.Champrond  - en  - 

Perchet 

5 

5 

3 

6 

20 

15 

5 

4 | 

' iLa  Gaudaine. . . 

8 

13 

6 

7 

4 

7 

2 

i ; 

Margon 

2 

5 

3 

7 

8 

12 

)) 

i ! 

St- J ean-Pre-T'ixte 

3 

6 

1 

1 

5 

7 

» 

3 ! 

Souancé  

6 

14 

7 

6 

12 

17 

» 

1 ; 

Trizay-Coutretot. 

6 

18 

4 

7 

12 

10 

)) 

4 

Vichères 

10 

13 

3 

8 

10 

14 

1 

3 

Totaux 

191 

53 

71 

150 

194 

16 

39 

Tableau  statistique  des  nourrissons  placés  dans  le  canton  d’Authon. 

j »•> \ 

Authon 

18 

41 

17 

20 

5 

4 

» 

2 

•Autels-Villevilon 

1 (les) 

22 

18 

H 

7 

» 

» 

)> 

, , >IT 

Bazoche-Gouet  (la) 

25 

80 

18 

24 

)) 

» 

» 

a 

Beaumont-les-Au- 

tels  . . .n 

14 

7 

5 

4 

7 

14 

1 

i 

Bethonvilliers. . . 

14 

3 

1 

5 

9 

10 

1 

2 

Chaple-Guillaume 

27 

52 

13 

19 

» 

» 

» 

» 

^hapelle-Royale. 

28 

8 

5 

g 

» 

1) 

» 

» 

: jCharbonnières. . . 

17 

12 

8 

8 

4 

11 

» 

2 

Coudray 

10 

9 

3 

6 

12 

10 

4 

» 

Etilleux  (les).. . . 

10 

10 

1 

4 

2 

i 2 

)> 

1 

Luigny 

20 

29 

10 

7 . 

» 

» 

)) 

» 

Miermaigne 

17 

6 

7 

6 

)) 

» 

)) 

» 

- 

Mouillard 

24 

8 

0 

3 

)» 

j )) 

» 

» 

Saint-Bomert . . . 

14 

4 

3 

5 

1 

2 

» 

; 

Soizé 

20 

28 

12 

16 

5 

4 

2 

i 

— - 

Totaux  

315 

114. 

140 

47 

57 

8 

10 
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Tableau  statistique  des  nourrissons  placés  dans  le  cduton  de.  La  Loupe. 


NOM 

des 

en  kilomètres 
ùe  commune 
de  l’arrondisse- 
fcent. 

yen  des  nourris- 
Petits  Bureaux 
uellement  dans 
\ commune. 

DÉCÈS 

des  nourrissons 
des  Petits  Bureaui 
pendant 
les  aimées 

NOMBRE 
des  nourrissons 
du  Grand  Bureau 
placés  dans 
chaque  commune 
pendant 

DÉCÈS 
des  nourrissons 
du  Grand  Bureau 
pendant 
les  années 

COMMUNES. 

cr  3 

U Q U 

S 

— « a 

n 

es 

O = 3 

?|sl 

£ _ « Æ 
fc  ® Ü ü 
g « 

P O «J 
O “ P. 

ÏC  & 

1858 

1859 

1858 

1859 

1858 

1859 

[La  Loupe 

23 

7 

3 

2 

3 

1 

» 

» 

lîelîiomert 

28 

14 

3 

4 

6 

8 

)) 

2 

Champrond  - en  - 

Giitine 

23 

21 

7 

17 

2 

2 

1 

1 

26 

8 

1 

3 

Fontaine-Simon. . 

27 

9 

4 

3 

» 

3 

)) 

2 

Friaize 

28 

5 

1 

4 

» 

)) 

)) 

)) 

Afanou 

29 

» 

2 

») 

6 

9 

3 

1 

Mëaucé 

25 

1 

1 

2 

1 

)> 

» 

»» 

Montireau 

19 

8 

2 

3 

1 

» 

» 

» 

Montlandon 

19 

14 

6 

6 

» 

» 

» 

» 

Saint  -Denis-des- 

: t 

| Puits  

30 

2 

» 

)> 

» 

» 

» 

n 

Saint-Eliph 

22 

26 

18 

11 

7 

4 

3 

n 

Saint-Maurice. . . 

27 

3 

)> 

6 

5 

2 

)) 

» 

Saint  -Yictor-de  - 

t 

Buthon 

16 

8 

1 

3 

2 

i U 

» 

» 

iThieulin  (le) .... 

17 

9 

3 

3 

1 

î 

» 

» 

N'aupillon 

21 

8 

6 

5 

9 

10 

1 

2 

"N  illebon 

32 

1 

» 

1) 

» 

» 

» 

» 

Totaux 

134 

L -,  . 

58 

72 

43 

40 

8 

8 

Tableau  statistique  des  nourrissons  placés  dans  le  canton  de  Thiron. 

Thiron 

13 

3 

5 

8 

12 

13 

r?i  • ■ 

» 

4 

Chassant 

19 

20 

5 

8 

1 

1 

» 

» 

Combres 

19 

29 

6 

18 

)) 

n 

» 

» 

Coudreceau  

8 

14 

9 

16 

31 

27 

7 

7 

Croix-du-Perclie 

1 

(la) 

19 

14 

5 

6 

)) 

» 

)) 

» 

F razé  

25 

17 

15 

18 

)) 

)) 

» 

>» 

Fretignv 

14 

32 

10 

18 

» 

» 

» 

)) 

Happonvilliers  . . 

22 

13 

4 

6 

» 

» 

)) 

» 

Marolles 

10 

24 

10 

7 

5 

7 

» 

1 

Montigny 

26 

46 

13 

21 

5 

5 

» 

1 

Nonvilliers- Grand- 

V 

Houx 

28 

23 

14 

8 

» 

» 

» 

)) 

Saint-Denis-d’Au- 

thou 

| . . 

11 

14 

3 

12 

! 11 

2 

2 

2 

î . 

Totaux 

| . 

249  j 99 

146 

65 

55 

9 

15 
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Tableau  statistique  des  nourrissons  placés  dans  r arrondissement. 


CANTONS. 


Nogent-le-Rotrou 

Au  thon 

La  Loupe 

Thiron 

Totaux 


Totaux  pendant  2 ans. 


S ii 


; o b 

J O O 
r BS 

iS  s 
3 ÿ a 

■J)  CJ 


DÉCÈS 
des  nourrissons 
des  Petits  Bureaux 
pendant 
les  années 


■a  c i 

I S-! 


1778 


1858 


191  53 
315  j 114 
134  58 
249  99 


1859 


71 
140 

72 
146 


889  324  429 


753 


NOMBRE 
des  nourrissons 
du  Grand  Bureau 
placés  dans 
chaque  canton 
pendant 
les  années 


1858 


1859 


150 

47 

43 

65 


DÉCÈS 
des  nourrissons 
du  Grand  Bureau 
pendant 
les  années 

1858  1859 


194  16 

57  8 


40 

55 


305  346 


651 


8 

9 


41 


39 

10 

8 

15 


113 


L’inspection  de  ces  tableaux  prouve  de  suite  que  le 
nombre  des  nourrissons  placés  dans  l’arrondissement  de 
Nogent  par  les  petits  bureaux  est  beaucoup  plus  considé- 
rable que  celui  des  nourrissons  placés  par  la  Direction 
générale. 

Il  y a eu,  en  effet,  pendant  les  deux  années  1858  et 
1859,  1,778  enfants  placés  par  les  bureaux  particuliers;  il 
n’y  en  a eu  que  651  de  placés  par  la  Direction  générale. 

Ces  tableaux  nous  prouvent  également  que  la  morta- 
lité est  beaucoup  plus  considérable  parmi  les  nourrissons 
des  petits  bureaux  que  parmi  ceux  de  la  Direction  géné- 
rale. 

Sur  1,778  nourrissons  placés  dans  l’espace  de  deux  ans 
par  les  bureaux  particuliers,  il  en  est  mort  753,  soit  0,42. 

Sur  651  nourrissons  placés  dans  le  même  laps  de  temps 
par  la  Direction  générale,  il  en  est  mort  113,  soit  0,17. 

La  mortalité  chez  les  nourrissons  des  petits  bureaux  a 
donc  été  plus  que  double  de  celle  qui  a eu  lieu  chez  les 
nourrissons  de  la  Direction  générale. 

Une  différence  de  mortalité  aussi  grande  chez  des 
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nourrissons  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  iden- 
tiques d’âge,  de  santé,  d’origine  et  d’habitation,  ne  peut 
évidemment  tenir  qu’à  la  différence  des  soins  que  ces 
nouveau-nés  reçoivent  et  à la  différence  de  surveillance 
dont  ils  sont  l’objet. 

Ces  tableaux  démontrent  en  outre,  d’une  manière  pé- 
remptoire, un  fait  que  j’ai  déjà  eu  occasion  de  signaler,  et 
sur  lequel  je  ne  saurais  trop  insister  : c’est  le  soin  que 
prennent  toujours  les  nourrices  des  petits  bureaux  de 
demeurer  loin  du  chef-lieu  d’arrondissement.  Elles  sont 
là  pins  à l’aise , personne  ne  peut  les  surveiller.  Ainsi,  les 
cantons  d’Authon  et  de  Tliiron  renferment  beaucoup  plus 
de  nourrissons  des  petits  bureaux  que  les  cantons  de 
Nogent  et  de  La  Loupe;  ce  dernier  canton,  situé  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer,  se  trouvant  de  fait  plus  rapproché 
du  chef-lieu  que  les  deux  autres. 

Dans  chaque  canton,  ce  sont  également  les  communes 
les  plus  retirées,  les  plus  pauvres,  qui  comptent  le  plus 
grand  nombre  de  nourrissons  des  petits  bureaux. 

Dans  le  canton  d’Authon,  ce  sont  les  communes  de  La 
Bazoche,  de  Chapelle-Guillaume,  de  Luigny,  de  Soizé  qui 
renferment  le  plus  grand  nombre  de  ces  malheureux 
enfants  (t).  C’est  aussi  dans  ces  communes,  bien  entendu, 
que  la  mortalité  des  nourrissons  est  excessive.  A Cha- 
pelle-Guillaume, à La  Bazoche,  à Soizé,  il  est  mort  en 
1859  plus  du  tiers,  plus  du  quart,  plus  de  la  moitié  des 

(')  La  commune  d’Authon  semble  faire  exception  à cette  loi  géné- 
rale ; en  voici  la  raison  : Le  canton  d’ Autlion,  limitrophe  des  arrondis- 
sements de  Châteaudun  (Eure-et-Loir)  et  de  Vendôme  (Loir-et-Cher), 
est  habité  par  un  meneur  qui  exploite  les  communes  qui  l’envi- 
ronnent, toutes  très  éloignées  de  leur  chef-lieu  judiciaire.  Ce  meneur  place 
donc  des  nourrissons  des  petits  bureaux  dans  des  communes  qui 
appartiennent  à deux  départements  différents,  et  qui  sont  distantes 
chacune  en  moyenne  de  huit  à neuf  lieues  de  leurs  chefs-lieux  res- 
pectifs. A cette  distance  des  villes,  personne  ne  sait  ce  qui  se  passe.  11 
est  regrettable  que  les  parquets  de  Nogent-le-Rotrou,  de  Châteaudun 
et  de  Vendôme  n’aient  pas  encore  cherché  à le  savoir. 
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nourrissons.  A Chapelle-Royale,  l’une  des  communes  les 
plus  éloignées  de  l’arrondissement,  sur  8,  il  en  est 
mort  6 ; à Miermaigne,  sur  6,  il  en  est  mort  6 ! 

Dans  le  canton  de  La  Loupe,  on  observe  le  même  fait. 
Les  communes  les  plus  éloignées  du  chef-lieu  sont  Saint- 
Eliph,  Friaize,  Belhomert.  Il  meurt  là  près  de  la  moitié, 
les  quatre  cinquièmes,  la  totalité  des  nourrissons! 

Dans  le  canton  de  Thiron,  qui  est  le  plus  pauvre,  le 
plus  retiré  de  tout  l’arrondissement,  les  choses  se  passent 
d’une  manière  plus  triste  encore.  A Combres,  sur  29 
nourrissons,  il  en  meurt  18;  à Saint-Denis-d’Authou,  sur 
14,  il  en  meurt  12;  à Coudreceau,  àFrazé,  les  nourrissons 
meurent  en  totalité. 

On  peut  remarquer  que  la  Direction  générale  ne  place 
presque  jamais  d’enfants  dans  ces  communes  éloignées 
où  les  nourrissons  des  petits  bureaux  se  trouvent  en  si 
grande  quantité  et  où  ils  meurent  en  si  grand  nombre.  La 
commune  de  Coudreceau,  qui  seule  faisait  exception  à 
cette  règle,  a depuis  quelques  années  été  supprimée  du 
service  de  la  Direction. 

La  mortalité  exceptionnelle  qui  existe  dans  la  commune 
de  Coudreceau  est  un  grand  enseignement  pour  l’hygiène 
des  nourrissons,  et  démontre  combien  est  dangereuse  pour 
ces  enfants  leur  agglomération  dans  des  villages;  com- 
bien, par  conséquent,  est  fausse  l’idée  que  cherche  à faire 
prévaloir  en  ce  moment  le  docteur  Mayer,  de  créer  des 
colonies  maternelles  dans  chacune  desquelles  on  réunirait 
de  500  à 1,000  nourrices  et  autant  de  nourrissons.  Ces 
colonies  maternelles  seraient  décimées  par  des  épidémies 
meurtrières.  Il  en  est  des  nouveau -nés  comme  des 
femmes  en  couches,  on  ne  doit  jamais  les  agglomérer. 

Située  dans  une  des  parties  les  plus  pittoresques  du 
Perche,  accidentée,  bien  boisée,  traversée  par  un  cours 
d’eau  limpide,  la  commune  de  Coudreceau  se  trouve  dans 
des  conditions  hygiéniques  excellentes,  et  cependant  la 
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mortalité  des  nourrissons  y est  excessive.  Par  une  exception 
très  rare  dans  le  Perche,  cette  commune  renferme  deux 
villages  voisins  l’un  de  l’autre,  dans  l’un  desquels  il  existe 
une  fabrique  de  poterie.  C’est  là  que  se  trouvent  réunies 
presque  toutes  les  nourrices,  dont  un  grand  nombre  sont 
ouvrières.  Cette  double  raison  explique  à mes  yeux  la 
mortalité  qui  frappe  les  nourrissons  dans  nette  commune; 
car  si  les  nouveau-nés  se  trouvent  toujours  très  mal  de 
leur  agglomération  dans  des  villages,  ils  se  trouvent  tout 
aussi  mal  d’être  confiés  à des  nourrices  ouvrières.  J’ai 
toujours  remarqué  que  les  bonnes  ouvrières  à la  campa- 
gne faisaient  toujours  de  mauvaises  nourrices.  Il  est  facile 
de  comprendre,  en  effet,  que  plus  ces  femmes  aiment  le 
travail,  moins  elles  s’occupent  de  leurs  nourrissons. 

Un  simple  coup-d’œil  jeté  sur  ces  tableaux  prouve  au 
lecteur  que  dans  les  communes  mêmes  où  les  nourrissons 
des  petits  bureaux  meurent  en  si  grande  quantité,  la 
mortalité  est  relativement  beaucoup  moindre  parmi  les 
nourrissons  du  grand  bureau,  ce  qui  prouve  que  l’influence 
d’une  surveillance  active  se  fait  toujours  et  partout  sentir. 

Cette  mortalité  des  nourrissons  des  petits  bureaux  dans 
l’arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou  est  tellement  con- 
sidérable, qu’elle  ne  peut  même  pas  être  comparée  à la 
mortalité  qiï occasionnent  les  plus  cruelles  épidémies;  elle 
la  surpasse  de  beaucoup.  Quand  on  pense  qu’une  telle 
mortalité  a lieu  dans  un  arrondissement  peu  éloigné  de 
Paris,  possédant  un  service  de  la  Direction  parfaitement 
organisé,  et  remarquable  par  sa  salubrité,  on  se  demande 
quel  chiffre  doit  atteindre  cette  mortalité  dans  certains 
arrondissements  éloignés  de  Paris,  qui  n’ont  pas  de  ser- 
vice de  la  Direction,  et  qui  peuvent  quelquefois  ne  pas  se 
trouver  dans  d’aussi  bonnes  conditions  hygiéniques  que 
l’arrondissement  de  Nogent. 

Un  magistrat  qui  occupe  aujourd'hui  de  hautes  fonc- 
tions dans  le  Parquet,  eut  la  complaisance,  pendant  qu’il 
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était  à Joigny,  de  faire,  sur  ma  demande,  le  relevé  des 
décès  des  nourrissons  de  Paris  dans  cet  arrondissement. 
A l’époque  où  ce  magistrat  m’adressa  ce  relevé,  l’année 
n’était  pas  entièrement  terminée,  et  il  y avait  déjà  395 
décès.  Un  praticien  distingué  de  la  Nièvre  m’écrivait,  il  y 
a peu  de  temps,  qu’il  n’y  avait  dans  ce  département  que 
des  nourrissons  des  petits  bureaux  : la  mortalité  parmi  ces 
enfants , ajoutait-il,  est  presque  générale.  J’ai  donc  tout 
lieu  de  penser  que  les  choses  ne  se  passent  pas  mieux 
dans  les  autres  départements  que  dans  le  département 
d’Eure-et-Loir. 

Il  résulte  évidemment  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire, 
que  la  mortalité  des  nourrissons  des  bureaux  particuliers  de 
Paris  (petits  bureaux)  est  excessive  dans  l’arrondissement 
de  Nogent-le-Rotrou  et  dans  toute  la  France,  tandis  que  la 
mortalité  des  nourrissons  de  la  Direction  générale  (grand 
bureau),  en  moyenne  0,29,  n’a  rien  d’extraordinaire. 

Ce  résultat  de  la  statistique  devrait  engager  les  familles 
parisiennes  qui  ont  besoin  d’une  nourrice,  à toujours 
s’adresser  à la  Direction  générale  (grand  bureau).  A part 
tous  les  avantages  que  leur  offre  cette  institution  philan- 
thropique, les  mères  de  famille  sont  assurées  que  les 
nouveau-nés  qu’elles  lui  confient  sont  parfaitement  soignés 
s’ils  sont  malades,  et  qu’ils  ont,  en  outre,  beaucoup 
moins  de  chances  de  mort.  Pour  l’arrondissement  de 
Nogent-le-Rotrou,  cette  différence  est  énorme;  elle  est 
d’un  quart,  soit  0,25.  Il  est  inoui,  en  présence  de  tels 
faits  qui  se  répètent  toujours  les  mêmes  dans  un  grand 
nombre  de  départemements,  que  des  mères  de  famille 
aient  encore  le  courage  de  s’adresser  aux  bureaux  parti- 
culiers des  nourrices  de  Paris  (petits  bureaux).  Ces 
établissements,  qui  placent  tous  les  ans  près  de  12,000 
nourrissons  à la  campagne  sans  jamais  s’occuper  de  ces 
malheureux  enfants,  devraient  être  supprimés,  au  nom 
de  la  morale  et  de  l’intérêt  public. 
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Afin  de  me  rendre  un  compte  exact  de  la  mortalité  des 
nourrissons  de  Paris  dans  l’arrondissement  de  Nogent-le- 
Rotrou,  j’ai  cherché  à comparer  cette  mortalité  avec  celle 
des  enfants  nés  dans  l’arrondissement,  élevés  en  meme 
temps  que  les  nourrissons  et  décédés  comme  eux  avant 
l’âge  de  deux  ans.  Il  est  évident  que  ces  nourrissons  et 
ces  enfants  se  sont  trouvés,  sous  tous  les  rapports,  dans 
des  conditions  aussi  identiques  que  possible. 

Pour  arriver  à ce  but,  j’ai  dressé  les  tableaux  suivants, 
qui  donnent,  pour  les  quatre  cantons  de  l’arrondisse- 
ment de  Nogent-le-Rotrou  : 

1°  La  population  de  chaque  commune  ; 

2°  Le  nombre  des  naissances  dans  chacune  de  ces  com- 
munes pendant  les  années  1858  et  1859; 

3°  Le  nombre  des  décès  dans  chacune  de  ces  communes 
pendant  les  années  1858  et  1859; 

4°  Le  nombre  des  enfants  de  chaque  commune  décédés 
avant  l’âge  de  deux  ans  pendant  les  années  1858  et  1859; 

5°  Le  nombre  total  des  nourrissons , sans  distinction 
d'origine,  décédés  dans  chacune  de  ces  communes  pendant 
les  années  1858  et  1859. 

L’examen  de  ces  tableaux  confirmera  une  partie  des 
faits  que  nous  avons  déjà  fait  connaître,  et  nous  en 
révélera  d’autres  de  bien  curieux  sous  le  rapport  de  la 
statistique. 
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Arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou. 


Tableau  statistique  des  naissances  et  des  décès  dans  le  canton 
de  Nogent-le-Rotrou. 


NOMS 

îles 

COMMUNES. 

POPULATION. 

NOli 
des  nai 
c 

1858 

[BRE 

ssauces 

n 

1859 

NOMBRE 
des  décès 
en 

1858  1 1859 

EN  F 
de  la  c 
âgé 
moins 
décé 

1858 

ANTS 
ommune 
s de 
le  2 ans 
lés  en 

1859 

NOl'RR 

déc 

1858 

ISSONS 

édés 

n 

1859 

Nogent-le-Rotrou  . . 

6,770 

163 

156 

228 

232 

37 

35 

23 

24 

Argenvilliers 

710 

34 

24 

24 

41 

7 

10 

7 

15 

Brunelles 

927 

26 

27 

20 

43 

5 

5 

4 

12 

Chnmprond-  en-Per- 

chet 

328 

9 

16 

24 

24 

1 

7 

8 

10 

La  Gaudaine 

333 

9 

10 

21 

20 

5 

4 

8 

8 

Margon 

501 

7 

9 

14 

17 

1 

1 

3 

8 

St-Jean -Pierre-F  ixte 

309 

9 

4 

6 

9 

2 

2 

1 

4 

Souancé 

1,121 

24 

26 

33 

27 

‘4 

3 

7 

7 

Trizay-Coutretot. . . 

588 

23 

17 

18 

31 

3 

7 

4 

11 

Viclières 

806 

19 

17 

24 

34 

2 

4 

4 

11 

Totaux 

12,393 

323 

306 

412 

478 

67 

78 

69 

110 

Totaux  pend.2ans. 

629 

890 

145 

179 

Tableau  statistique  des  naissatices  et  des  décès  dans  le  canton  d’Authon 

pour  les  années 

1838  et  1839. 

Authon 

1,558 

35 

47 

56 

58 

7 

12 

17 

22 

Autels  - Yillevillon 

(1rs) 

582 

18 

12 

21 

20 

5 

2 

11 

7 

Bazoche-Gouet  (la) . 

2,192 

58 

60 

51 

80 

5 

12 

18 

24 

Beaumont-les-Autels 

934 

20 

28 

28 

34 

5 

14 

6 

5 

Bethonvilliers 

454 

12 

16 

17 

18 

3 

4 

2 

7 

Chapelle  -Guillaume 

891 

21 

31 

38 

58 

4 

9 

13 

19 

Chapelle-Royale  . . . 

556 

14 

13 

22 

25 

3 

3 

5 

6 

Charbonnières 

872 

20 

26 

22 

33 

3 

8 

8 

10 

Coudray-au-Perche. 

754 

15 

20 

29 

26 

3 

3 

7 

6 

Etilleux  (les) 

409 

9 

15 

11 

32 

1 

5 

1 

5 

Luigny 

730] 

17 

24 

28 

20 

5 

6 

10 

7 

Miermaigne 

456 

9 

7 

15 

17 

2 

5 

7 

6 

iMoulhard 

361 

12 

12 

6 

11 

2 

4 

0 

3 

,Saint-Bomert 

520 

7 

7 

11 

23 

3 

4 

3 

6 

JSoizé 

761 

19 

19 

37 

40 

5 

6 

14 

17 

Totaux 

12,030 

286 

337 

392 

505 

56 

97 



122 

150 

ToTAUxpend.  2ans. 

623 

897 

153 

272 
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Tableau  statistique  ilà  naissances  ct'dèk  dékèsdans  le  Canton  de  La  Loupe. 


1 

. ït  _t  . 

1 

ENFANTS 

nombre 

NOMBRE 

de  la  commune 

NOURRISSONS 

NOMS 

O 

des  naissances 

dès  décès 

âgés  de 

décédés 

des 

< 

Cil 

en 

décédés  en 

en 

5 



■" 



— 

' 

COMMUNES. 

o 

eu 

1858 

1859 

1858 

1859 

1858 

1859 

1858 

1859 

La  Loupe  

1,355 

37 

25 

36 

42 

6 

6 

3 

2 

Belliomcrl-Cuéliouville. 

(552 

19 

10 

26 

20 

5 

1 

3 

6 

Channirond-en-Gâtinc .. 

829 

10 

20 

33 

39 

2 

7 

8 

18 

Corvées-les-Yss  (les) 

585 

10 

10 

15 

14 

4 

2 

1 

3 

Fontaine-Simon 

714 

16 

12 

18 

18 

1 

2 

4 

5 

Friaize 

439 

11 

11 

4 

28 

1 

4 

1 

4 

Manou 

807 

15 

16 

21 

19 

» 

4 • 

5 

1 

Meaucé 

329 

10 

10 

9 

14 

1 

3 

1 

2 

Montireau 

322 

4 

6 

5 

14 

») 

2 

2 

3 

Montlandon 

454 

6 

13 

18 

11 

2 

2 

6 

6 

St-Denis-des-Puits.. 

• 271 

4 

8 

6 

5 

)> 

1 

» 

» 

St-Eliph 

931 

17 

25 

45 

33 

5 

9 

21 

11 

St-Maurice-St-Germain 

516 

12 

13 

9 

14 

1 

1 

» 

6 

St-Victor-de-Buthon 

1,038 

23 

17 

31 

23 

8 

4 

1 

3 

364 

5 

11 

10 

14 

2 

3 

3 

Vaupillon 

761 

15 

16 

21 

32 

» 

4 

7 

7 

Villebon 

146 

4 

2 

3 

2 

)) 

» 

» 

» 

Totaux 

10,513 

218 

225 

310 

342 

36 

54 

66 

80 

Totaux  pend.  2 ans. 

443 

652 

90 

146 

Tableau  statistique  des  tmissances  et  des  décès  dans  le  canton  de  Thiron. 

Thiron ... 

621 

12 

14 

16 

23 

2 

1 

5 

12 

Chassant 

431 

9 

5 

18 

19 

1 

2 

5 

8 

Combres 

865, 

19 

20 

17 

41 

3 

5 

6 

18 

Coudreceau 

875 

21 

2(5 

44 

52 

8 

11 

16 

23 

Croix-du-Perehc  (la) 

440 

10 

12 

16 

12 

2 

2 

5 

6 

Frazé 

1,505 

37 

37 

43 

38 

8 

10 

15 

18 

Fretigny 

1,181 

29 

26 

30 

19 

5 

10 

10 

18 

Happonvilliers 

562 

15 

15 

18 

23 

3 

4 

4 

6 

Marolles 

662 

12 

20 

25 

17 

4 

4 

10 

8 

Montigny-le-Chart . . 

1,207 

22 

36 

48 

43 

2 

4 

13 

22 

Nonvilliers-Grandhoux. 

593 

11 

14 

23 

â5 

3 

8 

14 

8 

St-Denis-d’ Authou . . 

936 

31 

15 

40 

31 

1 

5 

5 

14 

Totaux 

9,878 

228 

240 

338 

353 

42 

66 

108 

161 

Totaux  pend.  2ans. 

468 

691 

108 

269 
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Tableau  statistique  des  naissances  et  des  décès  dans  l'arrondissement 
pendant  les  deux  années  1858  et  1859. 


CANTONS. 

POPULATION- 

NOMBRE 
des  naissances 
pendant 
les  2 années 
1858  et  1859. 

NOMBRE 
des  décès 
pendant 
les  2 années 
1858  et  1859. 

ENFANTS 
des  cantons 
âgés  de 

moins  de  2 ans 
décédés  pen- 
dant 

les  2 années 
1858  et  1859. 

NOURRISSONS 
décédés  pendant 
les  2 années 
1858  et  1859. 

Nogent-le-Rotrou . . 

12,393 

629 

890 

145 

179 

Authon 

12,030 

623 

897 

153 

272 

La  Loupe 

10,513 

443 

652 

90 

146 

Thiron 

9,878 

468 

691 

108 

269 

Totaux 

44,814 

2,163 

3,130 

496 

866 

Tableau  statistique  des  naissances  et  des  décès  dans  l’arrondissement. 


ARRONDISSEMENT 

de 

£ 

O 

y-t 

H 

& 

NOMBRE 
des  naissances 
pendant 
les  années 

NOMBRE 
des  décès 
pendant 
les  années 

ENFANTS 
de  l’arrondiss. 

décédés 
au-dessous  de 
2 ans 

pend,  les  années 

NOURRISSONS 

décédés 

dausl’arrondiss. 
pendant 
les  années 

Nogent-le-Rotrou. 

O 

Pè 

1858 

1859 

1858 

1859 

1858 

1859 

1858 

1859 

12,393 

1,055 

1,108 

1,452 

1,678 

261 

295 

365 

501 

Pend,  les  2 années  réunies. 

2,163 

3,130 

496 

866 

On  voit  tout  d’abord  que  sur  2,429  nourrissons  sans 
distinction  d’origine,  qui  ont  été  placés  dans  l’arrondisse- 
ment de  Nogent-le-Rotrou  pendant  les  deux  années  1858 
et  1859,  il  y a eu  866  décès. 

La  mortalité  des  nourrissons  dans  l’arrondissement  de 
Nogent  a donc  été  d’un  peu  plus  d’un  tiers,  ou  de  0,35. 

Pendant  les  deux  mêmes  années  1858  et  1859,  il  y a eu 
dans  l’arrondissement  2,163  naissances,  sur  lesquelles  on 
a compté  496  décès  d’enfants  morts  au-dessous  de  l’àgc 
de  deux  ans.  Cette  mortalité  a donc  été  de  0,22. 

La  mortalité  des  enfants  nés  dans  l’arrondissement  de 
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Nogent  n’ayant  été  pendant  ces  deux  années  que  de  0,22, 
il  o§t  impossible  d’attribuer  la  mortalité  des  nourrissons, 
dans  le  même  laps  de  temps,  à des  causes  locales,  ou  à des 
influences  épidémiques.  Les  nourrissons  n’auraient  pas  été 
les  seuls  atteints  par  ces  causes  générales. 

Si  nous  cherchons  quelle  a été  la  mortalité  des  nourris- 
sons au  chef-lieu  de  l’arrondissement,  près  de  V autorité, 
près  des  médecins,  nous  trouvons  que  sur  290  nourrissons 
qui  ont  été  placés  dans  la  commune  de  Nogent  pendant 
les  deux  années  1858  et  1859,  il  y a eu  47  décès,  soit  0,16. 
Il  est  facile  de  reconnaître  dans  ce  résultat  l’influence 
immédiate  des  soins  et  de  la  surveillance,  toujours  plus 
grande  au  chef-lieu  de  l’arrondissement. 

Pendant  le  même  laps  de  temps,  il  est  né  dans  la  com- 
mune de  Nogent  319  enfants,  sur  lesquels  il  en  est  mort 
72  âgés  de  moins  de  deux  ans.  La  mortalité  pour  les 
enfants  nés  dans  la  commune  de  Nogent  a donc  été, 
comme  pour  les  enfants  nés  dans  l’arrondissement, 
de  0,22. 

Ainsi,  au  chef-lieu  de  l’arrondissement,  la  mortalité  des 
nourrissons  de  Paris  est  moins  grande  que  celle  des 
enfants  nés  dans  la  commune  (1). 

Ce  résultat  n’a  rien  qui  doive  surprendre;  il  est  au 

(1)  Ce  chiffre,  relativement  très  faible,  de  la  mortalité  des  nourris- 
sons dans  la  ville  même  de  Nogent,  ne  détruit  en  rien  ce  que  j’ai  dit 
des  dangers  qu’offre  pour  les  nouveau-nés  leur  agglomération 
dans  des  villages  ou  dans  de  grands  centres  de  population.  La 
ville  de  Nogent  offre  à cet  égard  une  disposition  toute  particulière 
que  l’on  ne  retrouve,  je  crois,  dans  aucune  autre  ville  de  France.  Vue 
à vol  d’oiseau,  elle  offre  l’aspect  d’un  vaste  parallélogramme,  dont 
l’intérieur  est  occupé  par  des  prairies  naturelles  qui  n’ont  pas  moins  de 
10  à 12  hectares  de  superficie.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  le 
périmètre  de  la  ville  est  de  5 kilomètres  200  mètres,  et  que  les  divers 
quartiers  sont  très  éloignés  les  uns  des  autres.  La  plupart  des  nour- 
rices habitant  les  faubourgs  ou  hors  ville  se  trouvaient  à la  campagne. 
La  première  condition  exigée  par  moi  pour  obtenir  un  certificat  de  la 
Direction,  était  de  ne  pas  habiter  un  quartier  populeux. 
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contraire  la  démonstration  mathématique  d’un  fait  que 
j’ai  avancé,  et  vient  confirmer  tout  ce  que  j’ai  dit  sur 
l’importance  et  la  nécessité  d’une  surveillance  active  des 
nourrices  et  des  nourrissons.  A Nogent,  les  nourrices  du 
grand  bureau  étaient  beaucoup  plus  nombreuses  que  dans 
les  autres  communes  de  l’arrondissement.  Les  médecins 
ayant  toute  autorité  sur  leurs  nourrissons,  ces  nouveau- 
nés  étaient  soignés  d’une  manière  plus  intelligente  que 
leurs  propres  enfants.  Les  nourrices  des  petits  bureaux 
elles-mêmes,  surveillées  malgré  elles  par  l’opinion  publi- 
que, près  de  l’autorité,  soignaient  en  général  mieux  leurs 
nourrissons.  Enfin,  il  faut  bien  reconnaître,  quoique  ce 
soit  triste  à dire,  que  l’industrie  des  nourrissons  est,  dans 
beaucoup  de  cas,  fatale  aux  enfants  des  nourrices,  pour 
lesquels  le  sevrage  prématuré  est  souvent  une  cause  de 
mort. 

Si  nous  examinons,  à l’aide  des  mêmes  tableaux,  ce  qui 
se  passe  dans  les  communes  éloignées  de  l’arrondissement 
qui  sont  particulièrement  exploitées  par  les  meneurs  des 
petits  bureaux,  les  chiffres  que  nous  avons  cités  tout  à 
l’heure,  comparés  aux  chiffres  des  naissances  et  des  décès 
dans  ces  mêmes  communes , vont  nous  donner  de 
nouveaux  enseignements.  Je  me  bornerai  à quelques 
exemples. 

Dans  la  commune  de  La  Bazoche  (Authon),  sur  118 
naissances  qui  ont  eu  lieu  pendant  les  deux  années  1 858 
et  1859,  il  y a eu  17  décès  d’enfants  morts  au  dessous  de 
deux  ans,  soit  un  sixième.  Pendant  ces  deux  années,  il 
est  mort  presque  le  quart  des  nourrissons. 

Dans  les  communes  de  Combres,  de  Montigny,  de 
Frazé  (Thiron),  il  n’est  mort  avant  l’âge  de  deux  ans  que 
le  neuvième,  le  quart,  le  tiers  des  enfants  nés  dans  ces 
communes.  Il  est  mort  dans  le  même  laps  de  temps  plus 
de  la  moitié,  la  totalité  même  des  nourrissons. 

La  mortalité  exagérée  des  nourrissons  dans  ces  com- 
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mîmes  ne  tient  donc  nullement  à des  causes  hygiéniques 
locales  ; elle  est  due  uniquement  au  défaut  de  soins  et  au 
manque  de  surveillance. 

Le  lecteur  remarquera  qu’il  existe  un  certain  nombre 
de  communes  rurales  dans  lesquelles  la  mortalité  des 
enfants  nés  dans  la  commune  et  morts  avant  l’âge  de 
deux  ans  est  considérable.  Ce  fait  s’observe  surtout  dans 
les  communes  pauvres  éloignées  du  chef-lieu,  toujours 
exploitées  par  les  meneurs  des  petits  bureaux.  La 
mortalité  de  ces  nouveau-nés  tient  à l'habitude  déplo- 
rable qu’ont  les  femmes  de  ces  localités  'd’aller  chercher 
des  nourrissons  aux  petits  bureaux  dès  les  premières 
semaines  qui  suivent  leur  accouchement.  Leurs  enfants, 
sevrés  prématurément,  confiés  pendant  leur  absence  à des 
femmes  âgées  ou  à des  voisines  qui  les  soignent  très  mal, 
meurent  en  quelques  jours  ou  contractent  des  maladies 
qui  les  emportent  en  quelques  semaines. 

Tout  maire  consciencieux  devrait,  en  semblable  cir- 
constance, s’abstenir  de  donner  des  certificats  à ces 
femmes.  Je  me  rappellerai  toujours  une  jeune  femme 
habitant  une  commune  éloignée  de  Nogent,  qui  vint  un 
jour  à ma  contre-visite  de  départ  pour  se  rendre  à la 
Direction.  Elle  était  accouchée  depuis  douze  jours  seu- 
lement. Je  la  refusai  et  déchirai  le  certificat  que  lui  avait 
donné,  probablement  par  erreur,  le  médecin  de  son  can- 
ton. Cette  femme  m’annonça  qu’elle  irait  aux  petits 
bureaux.  On  était  en  hiver,  et  le  froid  était  très  rigou- 
reux. Je  cherchai  à lui  faire  comprendre  le  danger  auquel 
elle  s’exposait  : tout  fut  inutile.  Elle  partit  le  lendemain 
avec  un  certificat  du  maire  de  sa  commune,  dans  lequel  son 
lait  était  vieilli.  Huit  jours  après,  de  retour  chez  elle,  cette 
nourrice  mourut,  ainsi  que  son  nourrisson,  des  suites  de 
son  imprudence.  Combien  de  maires,  dans  les  communes 
rurales,  ont  des  morts  semblables  à se  reprocher! 

Le  peu  d’attention  que  l’on  a donné  jusqu’à  ce  jour  à la 
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mortalité  des  nourrissons  de  Paris  dans  certains  dépar- 
tements a occasionné  bien  des  erreurs  dans  un  grand 
nombre  de  statistiques  départementales.  Quelques-unes 
de  ces  erreurs  se  trouvent,  je  le  sais,  corrigées  de  fait 
dans  la  statistique  générale  de  la  France;  mais  elles  n’en 
subsistent  pas  moins  dans  les  statistiques  partielles,  et 
elles  ont  là,  pour  la  science  et  pour  l’hygiène  publique, 
des  conséquences  regrettables.  Ce  sont  ces  décès  étran- 
gers à la  population  que  le  Dr  Bertillon  a relevés  dans  la 
statistique  générale  de  certains  départements,  sans  pou- 
voir toutefois  en  préciser  exactement  le  chiffre,  et  qu’il  a 
porté  approximativement  à 6,000.  On  peut  voir  maintenant 
combien  ce  savant  confrère  est  resté  au  dessous  de  la 
vérité.  J’ai  déjà  parlé  des  erreurs  que  l’Annuaire  d’Eure- 
et-Loir  avait  pendant  longtemps  commises  à cet  égard. 
Cet  Annuaire  en  commet  chaque  année  encore  de  très 
graves  dans  les  documents  officiels  qu’il  fournit  à l’admi- 
nistration sur  le  mouvement  annuel  de  la  population  du 
département.  Il  doit  évidemment  en  être  de  même  dans 
tous  les  départements  dans  lesquels  s’exerce  l’industrie 
des  nourrissons. 

En  voici  un  exemple  remarquable  : 

Le  nombre  des  décès  constatés  officiellement  dans  le 
canton  de  Nogent-le-Rotrou  a été  : 

Pour  l’année  1858,  de  412 
Pour  l’année  1859,  de  478 

Ces  chiffres,  pris  d’une  manière  absolue,  sont  vrais, 
mais  ils  ne  sont  pas  exacts.  On  doit,  en  effet,  faire  atten- 
tion que  pendant  l’année  1858,  il  y a eu  dans  le  canton 
de  Nogent  69  décès  de  nourrissons  de  Paris,  et  que  pen- 
dant l’année  1859,  il  y en  a eu  110.  Il  faut  donc,  pour 
avoir  la  mortalité  réelle  du  canton,  retrancher  du  nombre 
général  des  décès  les  décès  des  nourrissons,  sans  quoi  on 
se  tromperait  grossièrement. 
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Par  conséquent,  le  nombre  des  décès  dans  le  canton  de 
Nogent  a été  : 

Pour  l’année  1858,  de  343,  au  lieu  de  412 
Pour  l’année  1859,  de  368,  au  lieu  de  478 

C’est  cette  erreur  que  commet  l’Annuaire,  lorsqu’il 
donne  comme  représentant  la  mortalité  dans  l’arrondis- 
sement de  Nogent-le-Rotrou,  pendant  les  années  1858  et 
1859,  les  chiffres  suivants  : 

1858  1,452  décès 

1859  1,678  décès 

Pendant  l’année  1858,  il  est  mort  dans  l’arrondissement 
385  nourrissons  de  Paris;  pendant  l’année  1859,  il  en  est 
mort  501 . 

Pour  avoir  la  mortalité  réelle  de  l'arrondissement,  il 
faut  des  premiers  nombres  déduire  les  seconds,  qui  repré- 
sentent des  décès  d’enfants  étrangers  à l’arrondissement. 

Les  véritables  chiffres  représentant  les  décès  de  l’arron- 
dissement de  Nogent  sont  donc  : 

1858  1,067  décès,  au  lieu  de  1,452 

1859  1,177  décès,  au  lieu  de  1,678 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  la  même  faute  se 
commet  tous  les  ans. 

C’est  surtout  lorsque  l’on  établit  le  rapport  des  décès 
aux  naissances  dans  les  différentes  communes  du  dépar- 
tement, que  l’on  s’expose  à commettre  de  graves  erreurs 
si  l’on  ne  tient  pas  compte  du  grand  nombre  de  nourris- 
sons de  Paris  qui  meurent  dans  ces  communes. 

Cherchons,  en  effet,  d’après  les  chiffres  officiels,  quel  a 
été,  pendant  les  deux  années  1858  et  1859,  le  rapport  des 
décès  aux  naissances  dans  la  commune  de  Coudreceau 
(canton  de  Tliiron). 

D’après  la  statistique  du  département  d’Eure-et-Loir,  il 
y a eu  dans  cette  commune  : 

En  1858 21  naissances  et  44  décès; 

En  1859 26  naissances  et  52  décès. 
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Tels  sont  les  chiffres  que  la  statistique  constate,  et 
que,  dans  son  inflexible  exactitude,  elle  inscrit  partout. 

Un  résultat  analogue  se  reproduisant  tous  les  ans,  on 
devrait  nécessairement  conclure  de  cette  excessive  morta- 
lité que  la  commune  de  Coudreceau  sera  dépeuplée  avant 
longtemps,  et  que,  pour  un  motif  quelconque,  son  insalu- 
brité est  remarquable.  Cette  petite  commune,  au  contraire, 
est  relativement  très  peuplée,  et  ne  laisse  rien  à désirer 
sous  le  double  rapport  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité. 
Voilà  donc  une  double  erreur,  entièrement  due  aux  chif- 
fres de  la  statistique  départementale. 

Retranchons  du  nombre  des  décès  officiellement  cons- 
tatés les  décès  des  nourrissons-  de  Paris  morts  dans  la 
commune  de  Coudreceau,  et  nous  trouvons  que  les  décès 
de  cette  commune  se  réduisent  : 

Pour  l’année  1858,  à 28  décès; 

Pour  l’année  1859,  à 29  décès, 

ce  qui  est  bien  différent.  Il  serait  facile  de  faire  le  même  rai- 
sonnement pour  toutes  les  communes  de  l’arrondissement. 

Lorsque  l’on  veut  connaître  d’une  manière  exacte  le 
rapport  qui  existe  entre  les  décès  pour  un  âge  donné 
dans  deux  localités,  il  faut  faire  ce  que  l’on  appelle  la 
table  de  mortalité  de  ces  deux  localités,  c’est  à dire  qu’il 
faut  savoir  ce  qu’il  meurt  dans  chacune  de  ces  deux  loca- 
lités de  personnes  de  cet  âge. 

Je  suppose,  par  exemple,  que  l'on  veuille  comparer, 
pour  les  deux  années  1858  et  1859,  la  mortalité  des  enfants 
âgés  de  moins  de  deux  ans  dans  la  commune  de  Coudre- 
ceau, avec  cette  même  mortalité  observée  dans  une  autre 
commune  de  France.  On  fera  d’abord  le  relevé  des  décès 
des  enfants  morts  âgés  de  moins  de  deux  ans  dans  la 
commune  de  Coudreceau  pendant  ces  deux  années,  et 
on  trouvera  les  chiffres  suivants  ; 

1858  21  naissances,  24  décès  d’enfants  morts  au  dessous  de  2 ans; 

1859  26  naissances,  34  décès  d’enfants  morts  au  dessous  de  2 ans. 
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Si  pour  dresser  la  table  de  mortalité  des  enfants  âgés 
de  moins  de  deux  ans  propre  à la  commune  de  Coudre- 
ceau, on  prenait  ces  chiffres  officiels,  et  si  on  les  compa- 
rait à ceux  que  fournirait  une  commune  dans  laquelle  il 
n’y  aurait  pas  de  nourrissons,  on  en  concluerait  nécessai- 
rement que  pour  des  raisons  inhérentes  à la  localité, 
presque  tous  les  enfants  meurent  dans  la  commune  de 
Coudreceau  avant  l’âge  de  deux  ans,  conséquence  essen- 
tiellement fausse. 

Pour  avoir  des  termes  de  comparaison  exacts,  il  faut 
des  24  décès  de  l’année  1858,  retrancher  les  16  décès  de 
nourrissons  morts  au  dessous  de  deux  ans  dans  la  com- 
mune de  Coudreceau,  et  des  34  décès  de  l’année  1859, 
retrancher  également  23  décès  de  nourrissons  morts  dans 
l’année. 

Cette  double  soustraction  réduit  les  décès  des  enfants 
morts  avant  l’âge  de  deux  ans  dans  la  commune  de 
Coudreceau  à leurs  véritables  chiffres,  qui  sont  : 

1858  8 décès  ; 

1859  11  décès. 

La  table  de  mortalité  dressée  avec  ces  nouveaux  chiffres 
sera,  on  le  voit,  bien  différente  et  sera  seule  exacte. 

Si,  au  lieu  de  considérer  une  simple  commune,  on  con- 
sidère l’arrondissement  tout  entier,  l’erreur  commise  sera 
bien  plus  sensible. 

On  voit,  par  les  tableaux  que  j’ai  donnés,  que  pendant  les 
deux  années  1858  et  1859,  il  y a eu  dans  l’arrondissement 
de  Nogent  2,163  naissances  et  496  décès  d’enfants  morts 
au  dessous  de  deux  ans.  Si  l’on  consulte  la  statistique 
dressée  par  la  préfecture  d’Eure-et-Loir,  on  trouve  que 
sur  2,163  naissances,  il  y a eu  1,362  décès  d’enfants  morts 
avant  l’âge  de  deux  ans.  L’erreur  vient  de  ce  que  l’admi- 
nistration a compté  indûment  866  décès  de  nourrissons 
nés  hors  du  département  et  étrangers  au  département. 
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Il  est  inutile  d’insister  sur  les  conséquences  fâcheuses 
qui  résultent  en  statistique  d’erreurs  aussi  graves. 

Examinons  maintenant  quelle  influence  exerce  sur  la 
statistique  mortuaire  du  département  d’Eure-et-Loir,  la 
mortalité  des  nourrissons  observée  dans  le  seul  arrondis- 
sement de  Nogent-le-Rotrou.  Cette  étude  nous  permettra 
de  pressentir,  d’une  manière  approximative  du  moins,  ce 
qui  doit  se  passer  dans  les  départements  dont  tous  les 
arrondissements  se  livrent  à cette  industrie.  Pour  cela,  je 
copierai  textuellement  l’Annuaire  d’Eure-et-Loir  de  1851. 
Dans  ces  lignes  écrites  par  l’administration,  dans  ces 
chiffres  puisés  dans  ses  propres  statistiques,  je  trouverai 
la  démonstration  d’un  fait  que  j’affirmais  tout  à l’heure, 
savoir  : que  la  mortalité  des  nourrissons,  dans  V arrondisse- 
ment de  Nogent-le-Rotrou,  surpasse  de  beaucoup  la  morta- 
lité que  déterminent  chez  les  enfants  les  épidémies  les  plus 
meurtrières. 

« Deux  épidémies,  dit  cet  Annuaire,  ont  sévi  en  1859 
» dans  les  arrondissements  de  Chartres  et  de  Châteaudun  : 
» l’une  de  dyssenterie,  l’autre  d’angine  couenneuse.  Elles 
» ont  paru  sur  plusieurs  points  simultanément,  sur  d’au- 
» très  à tour  de  rôle,  avec  une  persistance  et  une  inten- 
» sité  qui  ont  résisté  longtemps  à tous  les  moyens  de  mé- 
» dication.  On  a compté  de  nombreuses  victimes,  surtout 
» parmi  les  enfants. 

» Dreux  et  Nogent-le-Rotrou  ont  été  préservés;  aucune 
» maladie  n’a  été  constatée  dans  ces  deux  arrondissements 
» sous  forme  épidémique...  Chartres  et  Châteaudun,  si 
» cruellement  éprouvés  par  les  maladies,  n’ont  pas  cou- 
» vert  leurs  propres  pertes.  Il  devait  s’ensuivre  un  excé- 
» dant  de  décès  sur  les  naissances  dans  le  mouvement  de 
» la  population  du  département.  C’est  la  situation  fâcheuse 
» que  font  ressortir  les  calculs  établis  ci-après  : 
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Tableau  statistique  du  département  d' Eure-et-Loir. 
Mouvement  delà  population  pour  l’année  1859. 


ARRONDISSEMENTS. 

POPULATION. 

NAISSANCES. 

DÉCÈS. 

EXCÉDANT 
des  décès. 

Chartres 

111,957 

2,870 

3,454 

584 

Ch&teauduû 

64,980 

1,852 

2,189 

337 

Dreux 

69,323 

1,380 

1,727 

347 

Nogent-le-Rotrou  . . . 

44,814 

1,103 

1,611 

508 

Total 

291,074 

7,205 

8,981 

1,776 

L’inspection  de  ce  tableau  démontre  que  l’arrondisse- 
ment  de  Nog'cnt-le-R otrou , si  inférieur  aux  trois  autres 
arrondissements  sous  le  rapport  de  la  population,  a,  sous 
le  rapport  de  la  mortalité,  une  triste  supériorité  sur  eux. 
En  effet,  malgré  les  deux  épidémies  qui  ont  sévi  dans  les 
arrondissements  de  Chartres  et  de  Château dun,  malgré 
la  faiblesse  relative  de  sa  population,  l’arrondissement  de 
Nogent,  grâce  à ses  nourrissons,  présente  dans  le  nombre 
de  ses  décès,  comparé  à ceux  des  autres  arrondissements, 
un  excédant  considérable.  Ainsi,  la  mortalité  dans  l’ar- 
rondissement de  Nogent,  le  moins  peuplé  de  tous,  a été, 
pendant  l’année  1859,  beaucoup  plus  grande  que  la  mor- 
talité déterminée  dans  les  arrondissements  de  Chartres  et 
de  Châteaudun  par  deux  graves  épidémies.  Le  nombre 
508 , qui  représente  l’excédant  des  décès  sur  les  nais- 
sances pour  l’arrondissement  de  'Nogent,  diffère  à peine 
du  nombre  584,  qui  représente  cet  excédant  pour  l’arron- 
dissement de  Chartres,  lequel  offre  une  population  plus 
que  double.  Or,  d’après  la  loi  des  proportions,  et  en  tenant 
compte  de  la  différence  de  population,  l’influence  épidé- 
mique étant  supposée  la  meme  dans  les  arrondissements 
de  Chartres  et  de  Nogent,  ce  nombre  devrait  être  pour 
Nogent  de  234  seulement.  La  différence  entre  ces  deux 
nombres  274  ou  2,74  est  donc  l’expression  mathématique 
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de  l’excédant  de  la  mortalité  des  nourrissons  comparée  à 
la  mortalité  déterminée  par  une  épidémie  grave. 

Qu’il  y ait  des  épidémies  ou  qu’il  n’y  en  ait  pas  dans  le 
département  d’Eure-et-Loir,  l’arrondissement  de  Nogent- 
le-Rotrou,  par  le  motif  que  nous  venons  d’énoncer,  con- 
serve toujours  sur  les  trois  autres  arrondissements  une 
triste  et  déplorable  supériorité  dans  sa  mortalité. 

Voici,  en  effet,  d’après  l’Annuaire  d’Eure-et-Loir,  quelle 
a été,  pendant  les  deux  années  1858  et  1859,  la  moyenne 
de  la  mortalité  des  quatre  arrondissements  du  départe- 
ment, calculée  sur  100  habitants  : 

Moyenne  de  la  mortalité  du  département  d’Eure-et-Loir,  calculée 
par  100  habitants,  pendant  les  années  1858  et  1859. 


MOYENNE 

de  la  mortalité 

ARRONDISSEMENTS 

1858 

1859 

Chartres 

2,40 

3,08 

Châteaudun 

2,39 

3,35 

Dreux 

2,39 

2,50 

Nogent-le-Rotrou 

3,05 

3,59 

Il  faut  démontrer  maintenant  que  cette  exagération 
dans  la  moyenne  de  la  mortalité  qui  s’observe  toujours 
dans  l’arrondissement  de  Nogent,  est  due  uniquement  a 
la  mortalité  des  nourrissons  de  Paris.  Ouvrons  encore 
l’Annuaire  du  département;  nous  y trouvons  la  démons- 
tration officielle,  irréfutable  de  ce  fait. 

« L’arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou,  dit  cet  An- 
» nuaire(1),  si  inférieur  aux  trois  autres  sous  le  rapport  de 
» la  mortalité,  n’a  pas  eu  de  maladie  épidémique  pendant 
» l’année  1859;  les  conditions  hygiéniques  y sont  excel- 
» lentes;  sa  population  toute  agricole  est  disséminée  dans 

(')  Annuaire  du  département  d’Eure-et-Loir  pour  18bl,  p.  397. 
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» des  hameaux  ne  réunissant  en  général  qu’un  petit 
» nombre  de  ménages.  La  ville  de  Nogent,  la  seule 
» agglomération  de  l’arrondissement,  compte  moins  de 
» 7,000  habitants;  elle  est  percée  de  larges  rues,  sépa- 
» rées  l’une  de  l’autre  par  des  prairies  et  des  plantations 
» qui  la  préservent  de  toutes  les  causes  d’insalubrité  si 
» fréquentes  dans  la  plupart  des  villes.  Il  fallait  donc 
« trouver  dans  un  fait  particulier  l’explication  de  l’excé- 
» dant  que  présente  cet  arrondissement  quant  aux  chiffres 
» des  décès. 

» Les  recherches  auxquelles  l’administration  s’est  livrée 
» constatent  que  la  mortalité  porte  surtout  sur  les  enfants 
» de  la  première  année  ; il  n’est,  pas  douteux  que  l’excé- 
» dant  dont  il  s’agit  est  dû  aux  nombreux  enfants  qui  sont 
» placés  en  nourrice  dans  l’arrondissement  de  Nogent  par 
» les  bureaux  de  Paris  (1).  Ce  genre  d’industrie  est  depuis 
» longtemps  en  usage  dans  les  ménages  pauvres,  et  il  a 
« constamment  donné  lieu  aux  mêmes  résultats.  Sans 
» remonter  au  delà  des  six  dernières  années,  la  mortalité 
» moyenne  (toujours  calculée  sur  100)  des  enfants  au 
» dessous  d’un  an  est  de  moitié  environ  plus  élevée  dans 
» l’arrondissement  de  Nogent  que  dans  les  trois  autres, 
» ainsi  qu’il  suit  : 


Tableau  de  la  mortalité  moyenne  des  enfants  au-dessous  d'un  an,  dans  les 
quatre  arrondissements  d’ Eure-et-Loir,  pendant  six  ans. 


ARRONDISSEMENTS. 

1854 

1855 

1856 

1857 

1858 

1859 

MOYENNE  9 

générale. 

Chartres 

30,22 

2(1,46 

23,18 

51,67 

25,23 

30,59 

27,32 

56,53 

23,86 

29,46 

23,17 

47,20 

22,88 

30,28 

31,95 

59,06 

22,43 

28,49 

24,90 

50,42 

29.21 
36,40 

35.21 
43,00 

25,63 

30,28 

27,62 

51,33 

1 

Chàteaudun 

Dreux 

Nogent-le-Rotrou 

(')  Ce  fait  si  important,  qui  aujourd’hui  ne  paraît  pas  douteux  à 
l’administration,  est  resté  ignoré  d’elle  jusqu’en  1856,  époque  à 


10 


124 


DE  LA  MORTALITÉ 

Or,  j’ai  démontré,  il  y a quelques  instants,  que  la 
mortalité  du  premier  âge  dans  l’arrondissement  de  Nogent 
atteignait  les  nourrissons  de  Paris  bien  plus  que  les 
enfants  nés  dans  l’arrondissement  môme.  Est-il  difficile 
avec  une  telle  mortalité,  mortalité  qui  doit  évidemment 
être  la  même  dans  d’autres  départements,  d’atteindre 
le  chiffre  de  6,000  décès,  regardé  comme  impossible 
par  le  docteur  Bouchut?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  suffit 
pour  cela  qu’il  y ait  en  France  quatorze  arrondisse- 
ments dans  lesquels  la  mortalité  des  nourrissons  soit 
aussi  grande  que  dans  l’arrondissement  de  Nogent,  et 
je  prouverai  plus  loin  que  cet  arrondissement  est  un  de 
ceux  qui  offrent  la  'moins  grande  mortalité  parmi  les  nour- 
rissons. 

On  peut  remarquer  que  la  moyenne  de  la  mortalité  des 
enfants  décédés  au  dessous  d’un  an  diffère  peu  dans  les 
trois  arrondissements  de  Chartres,  de  Château dun  et  de 
Dreux.  Cette  moyenne  cependant  est  constamment  un 
peu  plus  élevée  dans  celui  de  Chàteaudun.  Cela 
tient  évidemment  au  grand  nombre  de  nourrissons  de 
Paris  qui  sont  placés  dans  quelques  communes  de  cet 
arrondissement. 

Il  est  facile  de  comprendre,  après  cela,  combien  seraient 
erronés  les  calculs  que  l’on  ferait  sur  la  mortalité  des 
enfants  dans  l’arrondissement  de  Nogent,  si  l’on  se 
servait  des  moyennes  publiées  par  l’administration,  et  si 
l’on  ne  faisait  pas  attention  que  l’exagération  de  ces 
moyennes  est  due  entièrement  aux  décès  des  nourrissons 

laquelle  je  le  lui  ai  signalé.  Depuis,  quelques  rectifications  ont  été 
faites  dans  l’Annuaire  du  département.  Là  se  sont  arrêtées  les  amé- 
liorations que  je  réclamais.  Malgré  dix  années  écoulées,  l’adminis- 
tration ignore  encore  aujourd’hui  ce  qui  se  passe  dans  certaines 
communes  de  l’arrondissement  de  Chàteaudun,  qui  sont  exploitées 
par  les  meneurs  des  petits  bureaux.  Là  encore,  il  y a des  études  à 
faire  sur  la  mortalité  du  premier  âge;  là  encore,  il  y a des  chiffres  à 
changer  dans  le  mouvement  annuel  de  la  population. 
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de  Paris.  Combien  donc  doivent  se  trouver  fausses  et 
mensongères  pour  le  département  d’Eure-et-Loir,  pour 
l’arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou  surtout,  les  tables 
de  mortalité  du  premier  âge  dressées  avec  les  chiffres  de 
la  statistique  départementale  ! En  voici  un  exemple  que 
j’emprunte  aux  Annuaires  d’Eure-et-Loir  pour  les  années 
1859,  — 1861,  — 1862.  Je  laisse  parler  la  statistique 
officielle. 

Il  y a eu  pendant  l’année  1857,  dans  le  département 
d'Eure-et-Loir,  7,091  naissances,  sur  lesquelles  on  a 
compté  2,250  décès  d’enfants  morts  au  dessous  d’un  an. 
Ces  décès  se  décomposent  de  la  sorte  : population 
urbaine,  223;  population  rurale,  2,027. 

Il  n’y  a donc  eu  à la  fin  de  l’année,  sur  ces  7,091 
naissances,  que  4,841  survivants,  ce  qui  donne,  pour 
1,000  nouveau-nés,  682  survivants  à la  fin  de  la  première 
année. 

Pendant  l’année  1859  on  a compté,  dans  le  département, 
7,205  naissances  et  3,011  décès  d’enfants  morts  au  dessous 
d’un  an.  (Population  urbaine,  264;  population  rurale, 
2,747.) 

Il  n’y  a donc  eu  à la  fin  de  l’année,  sur  7,205  naissan- 
ces, que  4,194  survivants,  ce  qui  donne,  pour  1,000 
nouveau -nés,  582  survivants  à la  fin  de  la  première 
année. 

Il  y a eu  dans  le  département,  pendant  l’année  1860, 
6,826  naissances  et  1,626  décès  d’enfants  morts  au 
dessous  d’un  an.  (Population  urbaine,  170;  population 
rurale,  1,456.) 

Il  n’y  a donc  eu,  à la  fin  de  l’année,  sur  6,826  naissan- 
ces, que  5,200  survivants,  ce  qui  donne,  pour  1,000 
nouveau- nés , 761  survivants  à la  fin  de  la  première 
année. 

Ainsi,  d’après  la  statistique  officielle,  pendant  trois 
années  prises  au  hasard,  1859,  — 1861,  — 1862,  le 
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département  d’Eure-et-Loir,  sur  1,000  nouveau-nés,  n’a 
conservé,  à la  fin  de  chacune  de  ces  années,  que  682,  — 
582,  - 761  survivants,  tandis  que  d’après  les  tables  de 
Heuschling,  il  aurait  dû  en  conserver  840,  comme  les 
autres  départements  de  la  France. 

Il  y a là  une  erreur  énorme,  et  je  suis  surpris  que  per- 
sonne ne  s’en  soit  aperçu.  Que  l’on  retranche,  en  effet, 
des  nombres  2,250,  — 3,011,  — 1,626,  qui  expriment 
pour  les  années  1859,  — 1861,  — 1862  les  décès  des 
enfants  morts  au  dessous  d’un  an  dans  le  département 
d’Eure-et-Loir,  enfants  qiie  Von  considère  à tort  comme 
étant  tous  nés  dans  le  département;  que  l’on  retranche, 
dis-je,  de  ces  nombres  les  décès  des  nourrissons  de  Paris, 
c’est  alors  seulement  que  l’on  aura  des  chiffres  qui  seront 
l’expression  de  la  vérité.  Malheureusement,  au  moment 
où  j’écris  ces  lignes,  personne  n’est  capable  de  faire  cette 
soustraction.  Il  n’y  a pas  en  France  un  administrateur,  il 
n’y  a pas  un  statisticien  qui  puisse  aujourd’hui  dire 
combien  il  meurt  de  nourrissons  de  Paris  dans  le  départe- 
ment d’Eure-et-Loir.  Lorsqu’il  sera  possible  de  faire  cette 
soustraction,  le  département  d’Eure-et-Loir,  injustement 
calomnié  jusqu’à  ce  jour  par  les  statisticiens,  rentrera 
dans  les  conditions  normales  de  mortalité  des  autres 
départements. 

En  présence  de  cette  erreur  administrative  qui  se 
commet  régulièrement  tous  les  ans,  il  est  permis  de  sq 
demander  quelle  opinion  doivent  avoir  de  la  vie  probable 
des  nouveau -nés  du  département  d’Eure-et-Loir  les 
économistes  qui  lisent  les  statistiques  départementales  de- 
là France.  Il  est  permis  également  de  se  demander  ce  que 
doit  penser  de  la  salubrité  de  ce  département  l’adminis- 
tration supérieure,  lorsqu’elle  lit  dans  les  relevés  officiels 
qu’on  lui  envoie,  que  dans  le  département  d’Eure-et-Loir, 
sur  1,000  nouveau-nés,  il  n’y  a que  582  survivants  à la  fin 
de  la  première  année,  et  que  dans  l’arrondissement  de 
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Nogent-le-Rotrou,  sur  100  enfants  qui  naissent,  il  en 
meurt  51  avant  l’âge  d’un  an. 

Malheureusement  pour  l’humanité,  l’erreur  que  je 
signale  ici  ne  porte  que  sur  l’origine  des  enfants  décédés. 
Le  tableau  dressé  par  l’administration  conserve  toute  son 
exactitude  et  prouve  que  dans  l’arrondissement  de 
Nogent-le-Rotrou,  les  enfants  âgés  de  moins  d’un  an,  les 
nourrissons  principalement,  meurent  dans  l’effroyable 
proportion  de  0,51.  En  présence  d’une  telle  mortalité  qui, 
dans  notre  société  moderne,  n’a,  je  crois,  aucun  terme  de 
comparaison,  l’autorité  demeure  inerte  et  silencieuse.  Si 
l’administration  de  la  guerre  perdait  dans  la  cavalerie  51 
chevaux  sur  100,  elle  ne  resterait  certainement  pas 
impassible.  Elle  enverrait  des  inspecteurs,  convoquerait 
les  commissions  hippiques  et  prendrait  assurément  de 
promptes  et  d’efficaces  mesures  pour  qu’un  semblable 
désastre  ne  se  renouvelât  pas.  Les  nourrissons,  hélas! 
succombent  par  centaines,  par  milliers,  personne  ne  s’en 
occupe. 

Est-il  croyable,  au  dix-neuvième  siècle,  qu’une  admi- 
nistration départementale  du  centre  de  la  France  puisse, 
sans  se  préoccuper  d’un  état  de  choses  aussi  grave,  sans 
en  rechercher  la  cause,  constater  froidement  que  dans  un 
de  ses  arrondissements,  la  mortalité  moyenne  des  enfants 
au  dessous  d’un  an  est,  en  dehors  de  toute  épidémie,  de 
0,51,  au  lieu  de  0,16  comme  cela  devrait  être?  Par  une 
amère  et  cruelle  ironie,  cette  administration  si  insou- 
cieuse de  la  vie  des  nouveau -nés,  cette  administration 
qui  est  incapable  de  dire  combien  il  meurt  de  nourris- 
sons dans  son  département,  fait  dresser  tous  les  ans  des 
tableaux  statistiques  destinés  à apprendre  aux  économistes 
combien  il  meurt  de  chevaux,  de  bœufs,  de  moutons  dans 
ce  même  département.  Je  cite  au  hasard  le  tableau  qui  a 
été  dressé  pour  l’année  1857;  je  l’emprunte  à l’Annuaire 
de  1859. 
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PERTES  ÉPROUVÉES  PAR  LA  RACE 


Chartres 

C'hàteaudun . . . 

Dreux 

Nogent-le-Rotrou. 


Totaux. 


515  290, 6~5  2,010  391,800  29,761 
424  219,775  1,120  19.8,077  24,622 


33  16,900 
62  26,610 


143 1 29,766 
170;  20,637 


2,084 

2,118 


.1. 


Montant  des  pertes  subies 
par  d’autres  races. 

VALEUR 
totale 
des  pertes. 

34,906 

34,352 

745 

4,006 

1 

1 ,458,045 
1,055,767 
97,161! 
89,923 

74 ,009 1 2,700,896 

Qu’il  est  regrettable  que  l’ administration  ue  songe  pas 
à faire  faire  de  semblables  tableaux  pour  les  milliers  de 
nourrissons  que  reçoit  chaque  année  le  département 
d’Eure-et-Loir;  on  saurait  au  moins  combien  il  en 
succombe.  On  s’occupe  avec  passion  des  chevaux  et  des 
autres  animaux,  et  l’on  pense  qu’il  y aura  toujours  assez 
d’enfants.  Les  immorales  et  irréligieuses  doctrines  de 
Malthus  vont-elles  donc  prévaloir  dans  notre  beau  pays 
de  France? 

La  mortalité  des  enfants  assistés  de  Paris,  qui  est  à peu 
de  chose  près  la  même  (0,55),  préoccupe  autrement 
l’éminent  directeur  de  l’assistance  publique.  Écoutons,  en 
effet,  M.  Husson  (!),  nous  verrons  avec  quelle  attention, 
quelle  sollicitude  il  recherche  les  causes  de  la  mortalité 
qui  règne  parmi  ces  enfants.  « Il  faut  reconnaître,  dit 
« M.  Husson,  que  la  mort  frappe  les  enfants  assistés  dans 
» une  proportion  que  n’ expliquent  pas  suffisamment  les 
» mauvaises  conditions  dans  lesquelles  ils  se  trouvent  au 
» moment  de  leur  dépôt  à l’hospice.  Les  soins  dont  ils 
» sont  l’objet  après  leur  réception,  les  facilités  que 
» présentent  les  chemins  de  fer  pour  leur  transport  à la 

(')  Rapport  sur  le  service  des  enfanls  assistés  du  département  de  la  Seine 
pendant  l’année  1800.  — Paris;  in-4°,  p.  1 et  passim. 
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» campagne,  la  surveillance  qu’exercent  les  sous-inspec- 
» teurs  et  les  médecins,  les  améliorations  nombreuses 
» introduites  depuis  quelques  années  dans  le  service, 
» n’ont  pas  eu  sur  la  diminution  de  la  mortalité  l’influence 
» qu’on  pouvait  en  espérer.  » 

» On  sait  que  l’administration  concourt  chaque  année, 
» par  l’intermédiaire  de  la  Direction  municipale  des  nour- 
» rides,  au  placement  d’un  certain  nombre  d’enfants  ap- 
» partenant  aux  classes  les  moins  élevées  de  la  capitale; 
» elle  possède  donc  à ce  titre  des  documents  qui  lui  per- 
» mettent  de  se  rendre  un  compte  à peu  près  exact  de  la 
» différence  qui  existe,  au  point  de  vue  de  la  mortalité, 
» entre  les  enfants  assistés  élevés  à l’hospice  et  les  enfants 
» assistés  envoyés  en  nourrice  à la  campagne.  Or,  pendant 
» que  la  mortalité  moyenne  des  premiers  est  de  0,63,  la 
» mortalité  moyenne  des  seconds  est  de  0,55.  » 

Il  était  curieux  de  comparer  la  mortalité  des  enfants 
assistés  envoyés  ainsi  en  nourrice  par  l’intermédiaire  de 
la  Direction  municipale,  avec  la  mortalité  des  nouveau-nés 
appartenant  aux  autres  classes  de  la  société,  également 
envoyés  en  nourrice  par  la  Direction.  D’après  des  relevés 
établis  sur  l’observation  de  vingt  années  consécutives,  la 
moyenne  de  la  mortalité  des  nourrissons  placés  par  la 
Direction  n’est  que  de  0,29. 

« Cette  énorme  différence,  fait  observer  M.  Husson,  a 
» probablement  pour  causes  la  faiblesse  ou  l’état  maladif 
» de  la  plupart  des  enfants  au  moment  de  l’abandon,  leur 
» réunion  dans  une  crèche,  la  nécessité  de  les  allaiter 
» artificiellement  pendant  un  jour  ou  deux,  leur  vacci- 
» nation  pendant  le  séjour  de  la  mère  à l’hôpital  où  elle  a 
» fait  ses  couches,  enfin  la  longueur  du  voyage  que  les 
» nourrices  doivent  faire  pour  retourner  au  lieu  de  leur 
» domicile.  » 

M.  Husson  a parfaitement  spécifié  les  causes  qui  influent 
sur  la  mortalité  des  enfants  assistés  envoyés  en  nourrice; 
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mais  avec  un  sentiment  de  modestie  qui  l’honore,  et  afin 
de  lever  tous  les  doutes  à cet  égard,  le  directeur  de  l’as- 
sistance publique  a confié  à une  commission  le  soin 
d’étudier  cette  grave  question. 

Les  causes  que  j’ai  soulignées  me  paraissent  être  les 
seules  qui  aient  une  influence  réelle  sur  la  mortalité  exa- 
gérée des  enfants  assistés.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce 
que  j’ai  dit,  chapitre  Ier,  des  dangers  que  font  courir  à ces 
enfants  l’allaitement  artificiel,  l'agglomération,  la  vacci- 
nation prématurée  auxquels  on  les  soumet.  Ces  mesures 
sont  à mes  yeux,  pour  ces  nouveau-nés,  autant  de  mesures 
homicides  qui  devraient  être  formellement  interdites  dans 
leur  hygiène. 

La  longueur  du  trajet  en  chemin  de  fer  ne  présenterait 
aucun  inconvénient  si  ces  enfants  ne  voyageaient  pas  en 
troisièmes,  où  ils  ont  toujours  froid.  Afin  de  parer  à cet 
inconvénient,  M.  Husson  a eu  le  soin  de  faire  confec- 
tionner un  certain  nombre  de  manteaux,  qui  sont  mis  à 
la  disposition  des  nourrices  au  moment  de  leur  dépari,  et 
dans  lesquels  elles  doivent  envelopper  les  enfants.  Tout 
en  rendant  justice  aux  intentions  excellentes  du  directeur 
de  l'assistance  publique,  je  suis  obligé  de  reconnaître  que 
ce  moyen  est  tout  à fait  insuffisant.  Les  nouveau-nés  ne 
développent  pas  par  eux-mêmes  assez  de  chaleur  pour  se 
réchauffer  en  troisièmes,  même  avec  un  manteau,  pen- 
dant un  trajet  qui  dure  toujours  plusieurs  heures  (1). (*) 

(*)  Pendant  tout  le  temps  qu’a  duré  mon  service  de  la  Direction,  les 
convois  de  nourrices  partaient  de  Nogent,  même  en  hiver,  à six 
heures  du  soir,  et  arrivaient  à Paris  à onze  heures  et  demie.  De  la 
gare,  il  fallait  encore  se  rendre  en  omnibus  à la  Direction,  rue  Sainte- 
Appoline.  Il  était  difficile,  on  le  voit,  de  faire  voyager  des  nourrices 
et  des  nourrissons  dans  de.  plus  mauvaises  conditions  hygiéniques. 
Malgré  toutes  mes  réclamations  à cet  égard,  je  n’ai  jamais  pu  obtenir 
de  MM.  les  inspecteurs  qu’il  fût  apporté  la  moindre  modification  à un 
ordre  de  service  aussi  nuisible  à la  santé  des  femmes  qu’à  celle  des 
enfants. 
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Jlai  vu  très  souvent,  pendant  des  hivers  rigoureux  et 
alors  qu’il  tombait  beaucoup  de  neige,  des  nourrissons 
arriver  dans  mon  service  atteints  de  sclérème.  Cette  ma- 
ladie, qui  ne  reconnaissait  d’autre  cause  que  le  froid  que 
ces  malheureux  enfants  avaient  éprouvé  en  chemin  de 
fer,  les  emportait  en  quelques  jours,  souvent  même  en 
quelques  heures.  Après  de  semblables  accidents,  qu’il 
serait  si  facile  d’éviter,  il  devrait  être  interdit,  l’hiver,  de 
faire  voyager  des  nourrissons  dans  des  compartiments 
non  chauffés.  N’est-il  pas  triste,  en  effet,  pour  l’humanité 
de  voir  dans  un  même  train  des  chevaux  et  des  nourris- 
sons qui  voyagent  ensemble,  les  premiers  commodément 
installés  dans  de  confortables  écuries,  les  seconds  transis, 
grelottants  sur  des  bancs  de  bois,  et  contractant  là  des 
maladies  mortelles?  Si,  malgré  les  soins  luxueux  dont  on 
les  entoure,  des  chevaux  sont  blessés,  les  Compagnies 
paient  des  sommes  énormes.  Si,  en  l’absence  de  tous  soins 
protecteurs,  des  nourrissons  meurent  de  froid,  on  les  en- 
terre, et  tout  est  dit.  Une  stricte  économie  pour  tout  ce 
qui  est  utile,  une  fausse  et  apparente  philanthropie  enva- 
hissent aujourd’hui  tous  les  rangs  de  la  société.  Tout  le 
monde  connaît  ce  mot  célèbre  d’un  administrateur  : « Les 
enfants  trouvés  coûtent  plus  cher  que  les  grandes  routes.» 
Partout  les  animaux  passent  avant  les  nourrissons,  par- 
tout on  oublie  ces  belles  paroles  du  Christ,  qui  devraient 
se  lire  en  lettres  d’or  à l’entrée  de  tous  les  asiles  consacrés 
à l’enfance  : « Sinite  parvulos  venir e ad  me,  et  ne  proki- 
Imeritis  eos.  » 

Les  chiffres,  les  tableaux  statistiques  que  j’ai  donnés, 
les  déductions  rigoureuses  que  j’en  ai  tirées,  prouvent 
combien  la  mortalité  des  nourrissons  est  grande  dans 
l’arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou.  Cette  mortalité 
reconnaît  deux  causes  : le  manque  de  soins  et  le  défaut 
de  surveillance.  J’ai  signalé  les  erreurs  auxquelles  les 
décès  de  ces  enfants  donnent  lieu  chaque  jour  dans  la 
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statistique  partielle  ou  générale  du  département  d’Eure- 
et-Loir.  Ces  erreurs,  que  personne  encore  n’a  relevées,  se 
reproduisent  d'une  manière  identique  dans  tous  les  dépar- 
tements où  s’exerce  l’industrie,  et  de  là  passent  inaperçues 
dans  la  statistique  générale  de  la  France 
Si  maintenant  nous  examinons  quelle -est  dans  l’arron- 
dissement de  Nogent-le-Rotrou  la  mortalité  considérée 
séparément  dans  chaque  classe  de  nourrissons,  nous 
trouvons  des  chiffres  qui  ont,  au  point  de  vue  de  la  morale 
publique,  une  signification  très  grande. 

Chez  les  nourrissons  envoyés  par  la  Direction  géné- 
rale, nourrissons  parfaitement  surveillés,  la  mortalité  est 
de  0,17.  C’est  à un  centième  près  le  chiffre  normal  de  la 
mortalité  des  nouveau-nés  en  France  pendant  leur  pre- 
mière année  d’âge. 

Chez  les  nourrissons  envoyés  par  les  bureaux  parti- 
culiers de  Paris,  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions 
générales  que  les  précédents,  mais  qui  ne  sont  nullement 
surveillés,  la  mortalité  est  de  0,42. 

Chez  les  enfants  assistés  de  Paris  qui  sont  envoyés  eh 
nourrice  par  la  Direction  générale,  et  qui  se  trouvent 
dans  les  mêmes  conditions  de  soins  et  de  surveillance  que 
les  autres  nourrissons  de  la  Direction,  mais  qui,  pour  des 
raisons  que  j’ai  fait  connaître  ailleurs,  sont  presque  tou- 
jours malades  au  moment  où  ils  arrivent  chez  leurs  nour- 
rices; la  mortalité  est  de  0,55.  ieqqsT  é np 

Chez  les  enfants  trouvés  du  département  d’Eure-et-Loir, 
qui  sont,  comme  cela  se  pratique  dans  beaucoup  de  dépar- 
tements, élevés  au  biberon  et  réunis  en  nombre  plus  ou 
moins  grand  chez  une  même  nourrice,  la  mortalité  varie 
'dë'  0,60  à 0,75.  a si  .eimoa 

Ainsi,  chez  des  nouveau-nés,  qui  ont  tous  des  droits 
égaux  à l’existence  et  qui  tous,  par  conséquent,  devraient 
avoir  des  chances  égales  de  vie  et  de  mort,  la  mortalité 
varie,  en  raison  des  soins  et  do  la  nourriture  qu’on  leur 
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accorde,  de  0,17  à 0,75.  Il  y a là  quelque  chose  qui  révolte 
la  conscience;  cependant,  devant  un  tel  fait,  la  société 
demeure  impassible.  Oh  ! que  nous  sommes  loin  des  tra- 
ditions de  saint  Vincent  de  Paul,  et  que  l’ombre  de  Mal- 
thus  doit  tressaillir  d’aise  dans  sa  tombe  ! 

J’ai  hâte  d’ajouter,  afin  de  bien  édifier  le  lecteur,  que 
de  tous  les  arrondissements  qui  se  livrent  à cette  indus- 
trie, l’arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou  est  un  de  ceux 
qui  offrent  le  moins  de  mortalité  parmi  ces  enfants.  Ab  imo 
disce  omnes! 

Je  trouve  la  preuve  de  ce  fait,  relativement  aux 
nourrissons  de  la  Direction,  dans  un  document  que 
j’emprunte  au  docteur  Béclard.  C’est  le  tableau  de  la 
mortalité  qui  a régné  pendant  l’année  1851  dans  les 
différents  services  de  la  Direction.  Cette  mortalité  a été 
calculée  sur  100  enfants  (1). 

DIRECTION  MUNICIPALE  OU  GÉNÉRALE  DES  NOURRICES. 

Mortalité  cle  1851,  calculée  sur  100. 


Château-Thierry  (Aisne) 0,23 

Dreux  (Eure-et-Loir) 0,22 

Épernay  (Marne) 0,23 

Évreux  (Eure) 0,21 

Joigny  (Yonne) 0,18 

Laon  (Aisne) 0,18 


Montargis  (Loiret) 0,20 

Mortagne  (Orne) 0,14 

Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir)  0,18 

Sens  (Yonne) O,1 5 

Soissons  (Aisne) 0,15 

Troyes  (Aube) 0,13 


Quant  aux  nourrissons  des  bureaux  particuliers,  je  n’ai 
qu’à  rappeler  les  lettres  que  m’ont  adressées  les  docteurs 
Raimbert,  de  Châteaudun,  Gallopin,  d’Uliers,  Jousset,  de 
Bellème  (Orne),  Monot,  de  la  Nièvre,  dans  lesquelles  ces 
honorables  confrères  me  disent,  les  uns  que  la  mortalité 
des  nourrissons  est  horrible,  effrayante;  les  autres,  que 
la  mortalité  est  presque  générale.  Je  n’ai  qu’à  citer  une 
lettre  du  docteur  Pitois,  professeur  à l’École  de  médecine 
de  Rennes,  dans  laquelle  ce  praticien  raconte  ce  qui  se 

cv  + r * jv’WoiTT  sf  t-'ff  "f  *>•".  ’ Qr \r  ûb,  - '■'OÂ  pqq  r.  J • ici'  ♦rr'Vro 

(J)  Béclard,  Hygiène  de  la  première  enfance.  — Labé,  Paris  1852,  p.  52. 
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passe  dans  quelques  contrées  de  la  Bretagne.  « Quatre 
» fois  sur  cinq,  dit-il,  l’enfant  meurt.  Nous  avons  vu  chez 
» une  nourrice  19  décès  sur  21  enfants,  et  ceux  qui 
» restent,  Dieu  sait  quelles  misères  et  quelles  souffrances 
» ils  ont  à traverser  pour  arriver  à l’âge  de  deux  ou  trois 
» ans  (1).  » Que  l’on  ajoute  à ce  tableau  déjà  si  navrant 
le  récit  de  ce  qui  se  passe  aux  environs  de  Lyon,  de 
Bordeaux,  et  le  lecteur  pourra  juger  du  chiffre  incom- 
préhensible dans  une  nation  civilisée,  que  doit  atteindre  la 
mortalité  des  nourrissons  dans  toute  la  France. 

Quelques  personnes  trouveront  peut-être  que  les  relevés 
que  j’ai  faits  ne  portent  pas  sur  un  espace  de  temps  assez 
long,  et  diront,  avec  une  certaine  apparence  de  raison, 
qu’au  lieu  de  prendre  au  hasard  deux  années  seulement, 
j’aurais  dû  prendre  une  série  de  dix,  quinze,  vingt  années 
consécutives.  Je  ne  me  dissimule  nullement  la  gravité  de 
cette  objection.  Comme  ces  personnes,  j’aurais  moi-même 
vivement  désiré  que  les  circonstances  m’eussent  permis 
d’agir  sur  un  nombre  d’années  beaucoup  plus  grand. 
Mais  lorsque  des  recherches  de  cette  nature  concernent 
54  communes  et  une  moyenne  annuelle  de  1,200  nourris- 
sons, elles  demandent  tant  de  temps,  qu’il  m’a  été,  je 
l’avoue,  impossible  de  les  concilier  avec  les  exigences  de 
ma  position. 

Une  considération  cependant  diminue  un  peu  les 
regrets  que  j’éprouve  à cet  égard;  c’est  la  conviction 
profonde  dans  laquelle  je  suis,  que  pour  les  nourrissons 
toutes  les  années  se  ressemblent  beaucoup.  Pendant  dix-huit 
ans,  l’existence  des  nourrissons  placés  dans  l’arrondisse- 
ment de  Nogent,la  mortalité  de  ces  enfants,  les  soins  qu’ils 
recevaient  m’ont  été  parfaitement  connus,  tant  à cause  du 
service  de  la  Direction  dont  j’étais  chargé,  qu’à  cause  de 
mes  fonctions  de  médecin  des  épidémies  et  de  secrétaire 


P)  Bulletin  de  ta  Société  protectrice  de  l'enfonce.  — Paris  18(55,  p.  ‘-'•5. 
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du  conseil  d’hygiène  de  l’arrondissement.  Je  me  suis  donc 
trouvé,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  complètement  initié 
pendant  dix-huit  années  consécutives  à la  vie  intime  des 
petits  Parisiens,  à leurs  misères,  à leurs  souffrances.  Or, 
je  crois  pouvoir  affirmer  que  la  moyenne  de  la  mortalité 
de  ces  enfants,  fournie  par  l’observation  partielle  de  deux 
années  prises  au  hasard , est,  à peu  de  chose  près,  la 
même  que  celle  qui  serait  donnée  par  l’observation 
méthodique  d’un  plus  grand  nombre  d’années.  Le  tableau 
ci-dessus  est  la  preuve  mathématique  de  cette  assertion. 
D’après  ce  tableau,  dû  à M.  Husson  lui-même,  la  morta- 
lité des  nourrissons  delà  Direction,  dans  l’arrondissement 
de  Nogent,  a été  en  1851  de  0,18.  D’après  mes  recherches, 
cette  mortalité  a été  en  1858  et  1859  de  0,17.  J’ai  donc 
raison  de  dire  que  pour  la  mortalité  des  nourrissons 
toutes  les  années  se  ressemblent  beaucoup.  La  différence 
d’un  centième  qui  existe  entre  ces  deux  nombres  est 
d’autant  moindre  en  réalité,  que,  depuis  l’année  1851,  la 
garantie  que  la  Direction  accorde  aux  nourrices  a été 
portée  de  10  à 12  francs,  et  qu’il  en  est  résulté  une 
certaine  amélioration  dans  le  bien-être  des  nourrissons. 
La  similitude  de  ces  deux  nombres  suffit,  je  pense,  pour 
démontrer  l’exactitude  de  tous  ceux  que  j’ai  donnés. 

Si  l’administration  d’ailleurs  conserve  quelques  doutes 
à cet  égard,  qu’elle  fasse  faire  sur  les  registres  de  l’État 
civil  de  tous  les  départements,  où  se  pratique  l’industrie 
des  nourrissons  une  statistique  exacte,  complète,  mais 
véridique,  des  décès  des  nourrissons  de  Paris  pendant  les 
vingt  dernières  années.  Elle  verra  si  mon  appréciation 
est  exacte,  et  si  pendant  ces  vingt  années  il  n’est  pas 
mort  en  France,  et  aux  environs  de  Paris  seulement,  plus 
de  500,000  nourrissons.  Si  je  me  suis  trompé  dans  mon 
appréciation,  si  j’ai  exagéré  la  vérité,  je  serai  le  premier 
à reconnaître  mon  erreur,  le  premier  à me  réjouir  d’un 
fait  qui  rassurera  bien  des  familles,  et  qui  sera  consolant 
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tout  à la  fois  pour  la  morale  et  pour  l’humanité.  Mais  si  je 
ne  me  suis  pas  trompé,  et  si  j’ai  dit  la  vérité,  il  faut  que 
l’autorité,  désormais  éclairée,  il  faut  que  l’administration, 
qui  seule  en  France  a charge  de  l’hygiène  publique,  se 
hâtent  de  faire  disparaître  de  notre  société  civilisée  les 
faits  hideux  que  j’ai  révélés. 
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CHAPITRE  Y 
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On  devine  aisément,  après  tous  les  faits  que  j'ai 
racontés,  quelle  est  l’influence  qu’exerce  sur  la  population 
des  campagnes  l’industrie  des  nourrissons.  Quel  que  soit 
le  point  de  vue  auquel  on  se  place,  on  peut  dire  que  cette 
influence  est  déplorable.  Désastreuse  sous  le  rapport 
physique,  elle  est  plus  désastreuse  encore  sous  le  rapport 
moral. 

Sous  le  rapport  physique,  cette  industrie,  comme  je  l'ai 
déjà  fait  observer,  occasionne  la  mort  d’un  grand  nombre 
d’enfants  qui  succombent  à un  sevrage  prématuré,  ou  qui 
meurent  victimes  des  mauvais  soins  qu’ils  reçoivent  pen- 
dant que  leurs  mères  vont  chercher  des  nourrissons  à 
Paris.  Elle  détériore  avec  une  rapidité  et  une  activité 
inouies  la  constitution  des  femmes,  et  donne  naissance 
chez  elles  à une  foule  de  maladies  chroniques  ou  organi- 
ques, dues  à l’épuisement  qu’occasionne  dans  leur 
organisme  la  durée  illimitée  de  la  sécrétion  lactée.  Il  n’est 
pas  rare,  en  effet,  de  voir  des  nourrices  élever  avec  le 
môme  lait  trois,  quatre  ou  cinq  enfants.  Ces  femmes  sont 
malheureusement  aidées  dans  cette  triste  spéculation  par 
la  complaisance  coupable  de  certains  maires,  qui  rajeu- 
nissent sans  cesse  leur  lait,  sans  se  douter  que  cette 
complaisance  peut  occasionner  la  mort  d’un  ou  de 
plusieurs  enfants,  et  même  celle  de  la  nourrice,  qui 
devient  quelquefois  phthisique  après  deux  ou  trois  nour- 
ritures. 

J’ai  connu  une  femme,  forte  et  bien  constituée,  qui 
avait  eu  cinq  enfants  et  en  avait  nourri  vingt- trois,  y 
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compris  les  siens.  Cette  femme,  qui  s’était  mariée  à 
dix-sept  ans,  avait  trente  ans.  On  lui  en  aurait  donné 
cinquante -cinq.  Ses  deux  derniers  enfants  moururent 
phthisiques,  alors  que  leurs  frères  et  sœurs  étaient  bien 
portants.  La  véritable  cause  de  la  phthisie  pulmonaire  de 
ces  enfants,  tout  à fait  accidentelle  dans  cette  famille, 
s’est  trouvée  selon  moi  dans  les  qualités  peu  réparatrices 
du  lait  que  leur  avait  donné  leur  mère,  déjà  épuisée  par 
de  nombreuses  nourritures. 

Il  existe  d’autres  accidents  bien  graves,  et  malheureu- 
sement bien  fréquents,  qui  exercent  une  triste  influence 
non  seulement  sur  la  constitution  des  nourrices,  mais 
encore  sur  la  constitution  de  toute  leur  famille.  Ce  sont 
les  cas  de  syphilis  transmise  par  les  nourrissons  aux 
nourrices.  Ces  cas  sont  d’autant  plus  graves  que  presque 
toujours  les  nourrices  sont  infectées  et  ont  infecté  leur 
mari,  quelquefois  même  leur  enfant,  lorsqu’apparaissent 
chez  les  nourrissons  les  symptômes  accusateurs  d’une 
syphilis  héréditaire  ou  constitutionnelle. 

Sous  le  rapport  moral,  le  résultat  produit  est  peut-être 
encore  plus  désastreux.  Le  nombre  des  filles-mères  est 
considérable  dans  le  Perche,  et  cela  est  facile  à com- 
prendre, puisque  la  naissance  d’un  enfant,  loin  d’être  un 
embarras  pour  ces  filles,  est  au  contraire  une  circonstance 
qui  leur  permet  d’améliorer  leur  position,  soit  en  allant 
nourrice  sur  lieu  à Paris,  soit  en  prenant  un  nourrisson 
chez  elles.  Les  infanticides  sont  excessivement  fréquents 
dans  l’arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou,  et  hors  de 
toutes  proportions  avec  les  autres  crimes  qui  s’y  commet- 
tent. 11  est  facile  de  se  rendre  compte  de  ce  fait,  qui 
paraît  singulier  au  premier  abord.  J’ai  dit  ailleurs  que  le 
grand  nombre  de  nourrissons  qui  sont  placés  chaque 
année  dans  les  campagnes,  la  facilité  avec  laquelle  les 
nourrices  remplacent  les  nourrissons  qui  meurent,  1 im- 
punité qui  protège  presque  tous  les  crimes  concernant 
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ces  enfants,  habituaient  le  peuple  des  campagnes  à 
considérer  le  petit  Parisien  comme  un  être  à l’existence 
duquel  la  société  n’attache  pas  une  grande  importance. 
Est-il  étonnant,  après  cela,  qu’une  fille  qui  a vu  dispraître, 
chez  sa  mère  ou  chez  ses  voisines,  un  grand  nombre  de 
'petits  Parisiens,  sans  que  jamais  on  se  soit  préoccupé  de 
ce  qu’ils  étaient  devenus,  fasse  disparaître  à son  tour  un 
nouveau-né  qui  la  gêne?  Elle  pense  évidemment  que  la 
société  ne  s’en  préoccupera  pas  davantage.  L’opinion  que 
j’émets  ici  est  tellement  vraie,  que  les  infanticides  se 
commettent  presque  toujours  dans  les  communes  pauvres 
éloignées  du  chef-lieu  de  l’arrondissement;  dans  ces  com- 
munes, en  un  mot,  dans  lesquelles  il  existe  un  nombre 
considérable  de  nourrissons  des  petits  bureaux,  et  dans 
lesquelles,  par  conséquent,  la  mortalité  parmi  ces  nou- 
veau-nés est  excessive.  On  dirait  que  dans  ces  contrées 
retirées  la  stérilité  du  sol  et  la  faiblesse  de  la  végétation 
sont  dans  un  rapport  constant  avec  un  arrêt  de  dévelop- 
pement ou  une  diminution  du  sens  moral  de  leurs 
habitants. 

M.  Magmitot,  préfet  de  la  Nièvre,  a,  dans  un  ouvrage 
remarquable , parfaitement  démontré  tous  les  inconvé- 
nients qui  résultent  pour  ce  département  de  l’habitude 
qu’ont  les  femmes  de  la  campagne  d’aller  nourrices  sur 
lieu  à Paris.  Cette  coutume  occasionne  une  très  grande 
mortalité  parmi  les  enfants  des  nourrices,  et  tend  à 
dépeupler  les  communes  rurales  par  l’émigration  conti- 
nuelle qu’elle  occasionne.  Les  observations  que  j’ai  faites 
dans  l’arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou  confirment 
entièrement  les  observations  de  M.  Magnitot.  L’industrie 
des  nourrissons,  telle  qu’elle  existe  aujourd’hui  en 
France,  est  donc  pour  la  province  une  industrie  déplo- 
rable et  désastreuse  sous  tous  les  rapports. 

La  mortalité  excessive  qui  règne  parmi  ces  enfants, 
1 indifférence  avec  laquelle  le  peuple  des  campaguies  les 
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voit  succomber,  sont  les  principales  causes  de  cette  démo- 
ralisation. Il  est  donc  naturel  de  se  demander  comment 
on  pourrait  diminuer  la  mortalité  des  nourrissons,  aujour- 
d’hui encore  à peine  soupçonnée  en  France. 

On  a vu  dans  le  chapitre  précédent  que  la  mortalité  des 
nourrissons,  sans  distinction  d’origine  de  ces  nouveau- 
nés,  est,  dans  l’arrondissement  de  Nogent,  de  0,35,  tandis 
que  la  mortalité  des  enfants  nés  dans  l’arrondissement  est 
de  0,22. 

On  a vu  d’un  autre  côté  que  les  nourrissons  de  la  Direc- 
tion, qui  sont  parfaitement  surveillés,  meurent  dans  1a. 
proportion  de  0,17,  tandis  que  les  nourrissons  des  bureaux 
particuliers,  qui  ne  sont  nullement  surveillés,  meurent 
dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande,  0,42. 

Il  suit  de  là,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  que  la  mortalité  des 
nourrissons  dans  l’arrondissement  de  Nogent  est  indé- 
pendante de  toute  cause  locale  ou  épidémique,  et  qu’elle 
est  en  rapport  direct  et  constant  avec  leur  non  surveillance. 
Il  n’y  aurait  donc,  pour  s’opposer  à cette  démoralisation 
des  campagnes,  qu’à  surveiller  les  nourrissons  et  à ac- 
corder à ces  petits  êtres  une  partie  de  la  protection  dont 
nous  sommes  aujourd’hui  si  prodigues  envers  les  ani- 
maux. Mais,  en  dehors  de  cette  surveillance,  qui  devrait 
s’étendre  indistinctement  à tous  les  nouveau-nés  de  Paris 
que  l’on  place  à la  campagne,  il  y aurait  à prendre  quel- 
ques mesures  spéciales  qui  s’adresseraient  d’une  manière 
particulière  à chaque  classe  de  nourrissons. 

Ainsi,  pour  diminuer  la  mortalité  des  enfants  assistés 
qui  sont  placés  en  nourrice  par  l’intermédiaire  de  la  Direc- 
tion, on  devrait  suivre  les  inspirations  du  savant  directeur 
de  l’assistance  publique,  pour  lequel  ces  enfants  sont 
l’objet  d’une  constante  sollicitude. 

« L’expérience,  dit  M.  Husson,  a démontré  que  les 
» nouveau-nés  peuvent  souffrir  d’un  séjour  trop  prolongé 
» à l’hospice;  aussi,  dans  l’intérêt  de  leur  conservation, 
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» sont-ils,  autant  que  possible,  placés  à la  campagne  dans 
» les  premiers  jours  qui  suivent  leur  abandon.  » 

Il  faudrait  donc  que  l’on  pût  abréger  les  formalités 
administratives,  qui  retardent  le  départ  de  ces  enfants 
pour  la  campagne,  et  qui  nécessitent  leur  agglomération 
dans  les  salles  malsaines  d’un  hospice.  Il  faudrait  égale- 
ment que  l’on  renonçât  à la  malheureuse  habitude  que 
l’on  a prise  de  les  vacciner  le  jour  même  ou  le  lendemain 
de  leur  naissance;  il  faudrait  surtout,  et  cette  mesure 
devrait  s’étendre  à tous  les  nourrissons,  que  l’on  cessât 
de  faire  voyager  l’hiver  ces  malheureux  enfants  dans  des 
compartiments  non  chauffés. 

Les  enfants  trouvés  forment  à eux  seuls  plus  de  la  moi- 
tié du  nombre  total  des  enfants  assistés  (l);  et,  des  quatre 
catégories  d’enfants  assistés,  c’est  celle  qui  appelle  au 
plus  haut  degré  l’attention.  Comparés  à la  population  de 
la  France,  ils  donnent,  pour  rapport  moyen,  1 enfant  sur 
493  habitants,  ou  2,03  sur  1 ,000.  ( Statistique  de  la  France. 
Strasbourg,  1858  ; gr.  in-8°,  t.  VI,  p.  70.) (*) 

(*)  On  distingue  parmi  les  enfants  assistés  : 

1°  Les  enfants  trouvés  ; 

2°  Les  enfants  abandonnés  ; 

3°  Les  enfants  orphelins  ; 

4°  Les  enfants  secourus  temporairement. 

Cette  division  des  enfants  assistés  est  conforme  au  décret  du  19  jan- 
vier 1811  et  à l'instruction  ministérielle  du  8 février  1823,  qui  classent 
et  définissent  ainsi  qu’il  suit  les  diverses  catégories  des  enfants 
assistés  : 

Les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  père  et  de  mère  inconnus, 
ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu  quelconque,  ou  portés  dans  les 
hospices  destinés  à les  recevoir. 

Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de  père  et  de  mère 
connus,  et  d’abord  élevés  par  eux  ou  par  d’autres  personnes  à leur 
décharge,  en  sont  délaissés,  sans  qu’on  sache  ce  que  les  pères  et  les 
mères  sont  devenus,  ou  sans  qu’on  puisse  recourir  à eux. 

Quant  aux  enfants  orphelins  et  aux  enfants  secourus  temporai- 
rement, le  nom  des  premiers  les  définit  suffisamment,  et  les  seconds 
ne  sont  autres  que  des  enfants  de  familles  indigentes  qui  reçoivent  ii 
domicile  des  secours  distribués  par  les  hospices. 
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Pour  diminuer  la  mortalité  de  ces  enfants,  qui  dans  cer- 
tains départements  varie,  pour  les  deux  premières  années 
d’àge,  de  0,50  à 0,75,  et  qui  est  peu  digne  d’une  nation 
civilisée,  l’administration  n’aurait  qu’à  renoncer  à l’allai- 
tement au  biberon,  qu’elle  emploie  généralement  pour  ces 
enfants,  et  à ne  plus  les  réunir  en  nombre  plus  ou  moins 
grand  chez  la  même  nourrice.  Il  faudrait  également  mo- 
difier certains  services  médicaux  dont  la  circonscription 
est  beaucoup  trop  grande,  et  dans  lesquels  un  médecin 
est  chargé  de  soigner  des  enfants  qui  demeurent  quel- 
quefois à trente  ou  quarante  kilomètres  de  chez  lui.  Il  y 
a,  en  effet,  des  enfants  trouvés  qui  vivent,  sont  malades 
et  meurent  sans  avoir  été  jamais  visités  par  le  médecin 
chargé  de  les  soigner,  ni  par  l’inspecteur  chargé  de  les 
surveiller  (J);  et  cependant  les  uns  et  les  autres  font 

(')  Je  trouve  la  preuve  de  cette  assertion  dans  le  rapport  de  la  Com- 
mission qui  fut  chargée,  en  1861,  de  faire  une  enquête  générale  sur 
les  enfants  assistés  des  quatre-vingt-neuf  départements  de  l’Empire. 
Cette  Commission  était  présidée  par  M.  le  baron  de  Watteville,  ins- 
pecteur général  des  établissements  de  bienfaisance.  Voici  les  propres 
expressions  du  rapport  : 

« Des  tournées  presque  continuelles  peuvent  seules  mettre  l’ins- 
» pecteur  départemental  en  rapport  intime  avec  ses  pupilles.  Si 
» ceux-ci  appartiennent  encore  au  premier  âge,  il  faut  visiter  les 
» nourrices,  les  surveiller,  s’assurer  qu’elles  accordent  à l’enfant  tous 
» les  soins  nécessaires.  L’habitation  est-elle  salubre?  l’enfant  vac- 
» ciné? 

» Dans  cinquante-neuf  départements,  lors  de  l’enquête,  les 

» règlements  locaux  imposaient  à l’inspecteur  une  seule  visite  annuelle  : 
» dix-sept  règlements  en  exigeaient  deux.  Dix  inspecteurs,  moins  ré- 
» guliers  dans  leurs  services,  ont  déclaré  qu’ils  ne  visitaient  pas  chaque 
» année  tuus  leurs  pupilles.  » (Rapport  de  la  Commission  d’enquête  ins- 
tituée le  10  octobre  1861  par  arrêté  de  Son  Excellence  le  ministre  de 
l’intérieur.  — Paris,  imprimerie  impériale,  1862;  in -4°,  pp.  120 
et  121. 

N’est-il  pas  fâcheux  de  voir  que  des  enfants  dont  l’administration 
s’est  chargée,  et  qui  auraient  si  grand  besoin  d’être  visités  souvent, 
le  sont  une  fois,  deux  fois  par  an,  ne  le  sont  même  pas  du  tout?  Cela 
n’empêche  pas  le  rapport  qui  constate  de  telles  choses  de  se  terminer 
par  cette  phrase  : « La  Commission,  monsieur  le  ministre,  a trouvé 
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chaque  année  des  rapports  qui  figurent  dans  toutes  les 
statistiques  officielles,  et  qui  ne  sont,  la  plupart  du  temps, 
que  des  erreurs  scientifiques  ou  des  illusions  administra- 
tives. 

Voici,  en  effet,  ce  qu’on  lit  dans  la  Statistique  de  la 
France  • 

« Les  partisans  de  la  suppression  des  tours  ont  toujours 
» invoqué  à l’appui  de  leur  opinion  la  mortalité  énorme 
» des  enfants  assistés  (généralament  confondus  dans  leur 
» esprit  avec  les  enfants  trouvés  proprement  dits).  Nous 
» nous  bornerons  ici  à faire  remarquer  que  cette  mortalité 
» exceptionnelle  n’a  jamais  été  démontrée.  Pour  qu’elle  eût 
» pu  l’être,  il  eût  fallu  être  en  mesure  de  comparer  les 
» décès  des  enfants  admis  aux  hospices  peu  de  jours  après 
» leur  naissance,  et  entretenus  dans  ces  établissements 
» ou  par  leurs  soins,  avec  ceux  de  la  même  classe,  c’est  à 
» dire  de  la  classe  indigente,  élevés  chez  leurs  parents. 
» Or,  ce  rapprochement  n'a  jamais  été  fait,  et  les  éléments 
» en  manquent  complètement  (l).  » 

L’auteur  optimiste  de  la  Statistique  de  la  France  a par- 
faitement raison  lorsqu’il  dit  que  l’on  manque  des  éléments 
nécessaires  pour  dresser  une  statistique  comparative  des 
décès  des  enfants  trouvés,  et  des  décès  des  enfants  de  la 
classe  indigente  élevés  chez  leurs  parents.  Ce  travail 
n’existe  pas.  L’administration  peut  seule  le  faire,  et  lors- 
qu’il s’agit  d’enfants  trouvés,  malheureusement,  la  ques- 
tion financière  domine  toujours  la  question  de  la  morta- 

dans  l’enquête  la  justification  éclatante  de  ses  convictions.  A ses  yeux, 
la  question  d'humanité  domine  tout  ce  service.  » (Rapport  cité,  p.  200.)  Ce 
rapport  est  signé  par  quatre  inspecteurs  généraux  des  établissements 
de  bienfaisance  et  par  le  chef  du  service  administratif.  Il  eût  été  cer- 
tainement beaucoup  moins  louangeur  s’il  eût  été  signé  par  des  mé- 
decins habitués  à voir  les  enfants  trouvés  moins  bien  soignés  encore 
que  les  petits  Parisiens. 

(’)  Statistique  de  la  France,  Strasbourg,  1858;  grand  in-4",  t.  VI, 
p.  42. 
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lité.  C’est  précisément  un  coin  de  ce  voile  funèbre  que 
j’ai  cherché  à soulever  en  comparant,  d’après  les  regis- 
tres de  l’Etat  civil  de  l’arrondissement  deNogent,les  décès 
des  enfants  nés  et  élevés  dans  l’arrondissement,  et  ceux 
des  enfants  nés  à Paris  et  mis  en  nourrice  dans  l’arron- 
dissement de  Nogent,  avec  les  décès  des  enfants  trouvés 
nés  et  élevés  dans  le  département  d’Eure-et-Loir.  Or, 
tandis  que  la  mortalité  des  premiers  est  de  0,22  et  que 
celle  des  seconds  est  de  0,35,  la  mortalité  des  enfants 
trouvés  varie,  pour  les  deux  premières  années,  de  0,60  à 
0,75.  On  peut  dire,  sans  être  taxé  d’inexactitude,  qu’il  y a 
là  quelque  chose  d’exceptionnel. 

Autrefois,  saint  Vincent  de  Paul,  prêchant  la  cause  de 
ces  enfants  devant  un  auguste  auditoire,  s’écriait  dans  la 
péroraison  d’un  sermon  que  tout  le  monde  connaît  : « Or 
» sus,  Mesdames,  la  charité  et  la  compassion  vous  ont 
» fait  adopter  ces  petites  créatures  pour  vos  enfants,  depuis 
» que  leurs  mères  selon  la  nature  les  ont  abandonnées. 
» Voyez  maintenant  si  vous  voulez  les  abandonner  aussi. 
» Leur  vie  et  leur  mort  sont  entre  vos  mains.  Il  est  temps 
» de  prononcer  leur  arrêt.  Ils  vivront  si  vous  continuez  à 
» en  prendre  un  charitable  soin;  au  contraire,  ils  périront 
» infailliblement  si  vous  les  délaissez;  l’expérience  ne 
» permet  pas  d’en  douter.  » « Ils  vivront!  s’écria  l’audi- 
toire transporté,  ils  vivront!  » Et  le  sort  des  enfants 
trouvés  fut  à jamais  assuré. 

A ces  paroles  touchantes  de  saint  Vincent  de  Paul,  (pie 
répond  aujourd’hui  la  charité  publique,  qui  partout  en 
France  a remplacé  la  charité  privée?  « Je  me  charge  de 
ces  enfants,  dit-elle;  pour  eux  je  dépenserai  des  sommes 
énormes  (*);  pour  eux  je  construirai  des  hospices  magni- 
fiques; ils  seront  soignés  par  les  plus  habiles  médecins; 
mais  je  les  nourrirai  au  biberon.  Les  uns  seront  à la  cam- 

(*)  La  dépense  du  service  des  enfants  assistés  a été  en  1853  de 
9,546,818  fr.  ( Statistique  de  la  France.  Strasbourg,  1858;  t.  VI,  p.  21.) 
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pagne,  les  antres  dans  de  luxueuses  infirmeries.  La  mor- 
talité chez  ces  enfants  variera  de  0,50  à 0,75.  S’ils  tombent 
malades  dans  ces  palais  de  la  misère,  la  mort  sera  pour 
eux  la  règle  commune,  et  la  guérison  une  rare  excep- 
tion (1).  » Que  la  société  fasse  moins  pour  les  enfants 
trouvés,  ils  s’en  trouveront  beaucoup  mieux.  Qu’elle  sup- 
prime les  infirmeries  luxueuses,  le  service  médical,  la 
pharmacie,  les  inspecteurs,  et  qu’elle  donne  tout  simple- 
ment à chacun  de  ces  malheureux  enfants  une  bonne 
nourrice  à la  campagne.  Il  y aura  plus  de  50  0/0  de  dimi- 
nution dans  les  dépenses,  et  encore  plus  de  bénéfices  dans 
les  guérisons. 

Un  moyen  bien  simple  de  diminuer  la  mortalité  des 
nourrissons  serait  de  réprimer  et  de  punir  avec  sévérité 
les  crimes  qui  les  concernent.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce 
que  j’ai  dit  de  la  nécessité  qu’il  y aurait,  pour  cela,  à 
constater  et  à vérifier  les  décès  de  ces  enfants.  Ce  n’est 
pas  seulement  au  point  de  vue  de  l’industrie  des  nourris- 
sons que  la  non  vérification  des  décès  dans  les  communes 
rurales  est  une  chose  regrettable  ; c’est  encore  au  point 
de  vue  de  l’humanité,  et  surtout  au  point  de  vue  de  la 
morale  publique.  La  vérification  des  décès  dans  les  cam- 
pagnes serait  d’autant  plus  nécessaire,  qu’un  grand  nom- 
bre de  personnes  meurent  là  sans  avoir  été  visitées  par  un 
médecin,  et  que  la  cause  de  leur  mort  est  loin  d’être  tou- 
jours naturelle.  Que  de  personnes,  en  effet,  sont  censées 
mourir  de  pneumonie  ou  de  toute  autre  maladie  aiguë,  qui 
meurent  à la  suite  de  coups  qu’elles  ont  reçus  ! Que  de 
filles,  que  de  femmes  même  succombent  à des  péritonites 

(')  Donné;  Conseils  aux  mères  sur  l’allaitement,  p.  21.  Paris,  1840. 
Baillière. —Voici  les  paroles  du  Dr  Valleix,  médecin  des  Enfants 
Trouvés,  auxquelles  le  Dr  Donné  fait  allusion  dans  ce  passage  : «Ici, 
l’immense  majorité  des  maladies  est  mortelle,  quelque  médication 
qu’on  emploie.  » (Valleix,  Clinique  des  maladies  des  nouveau-nés.  Paris, 
1838,  J. -B.  Baillière.) 
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suraiguës,  lesquelles  ne  reconnaissent  d’autre  cause  qu’un 
avortement  provoqué  1 Les  discussions  que  la  question  des 
accouchements  prématurés  artificiels  a fait  naître  derniè- 
rement, et  dont  tous  les  journaux  se  sont  emparés,  ont 
malheureusement  répandu  à cet  égard  des  notions  beau- 
coup trop  précises,  dont  un  grand  nombre  de  femmes, 
même  dans  les  classes  élevées  de  la  société,  se  sont  hâtées 
de  profiter. 

Si  tous  les  décès  étaient  régulièrement  et  officiellement 
constatés  dans  les  campagnes,  on  n’entendrait  plus  dire 
que  les  campagnes  se  moralisent  et  que  les  crimes  y dimi- 
nuent de  fréquence.  Il  y a là  une  erreur  complète.  Les 
campagnes,  qu'on  le  sache  bien,  se  démoralisent  de  plus 
en  plus,  et  certains  crimes,  les  avortements,  les  infanti- 
cides y sont  très  communs.  Seulement,  ils  se  commettent 
avec  beaucoup  plus  d’adresse  qu’autrefois  et  ne  sont  pas 
toujours  poursuivis.  La  vérification  officielle  des  décès  ne 
serait  pas  plus  difficile  à établir  dans  certaines  communes 
rurales  que  ne  l’ont  été  d’autres  mesures  d’une  utilité 
beaucoup  plus  contestable.  La  question  de  la  dépense  ne 
saurait  être  prise  en  considération  devant  l’utilité  et  l’im- 
portance d’une  semblable  mesure.  Cette  raison,  du  moins, 
ne  saurait  être  invoquée  dans  le  département  d’Eure-et- 
Loir,  puisque  l’administration  a su  y établir  un  serviee  de 
constatation  des  décès  pour  les  animaux  des  races  ovine 
et  chevaline,  qui  font  la  richesse  du  département. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  davantage  sur  la  nécessité 
qu’il  y aurait  à établir  dans  toute  la  France  une  surveil- 
lance médicale  et  administrative  sévère  sur  les  nourrices 
et  sur  leurs  nourrissons.  Ce  serait  le  seul  moyen  de  dimi- 
nuer la  mortalité  qui  règne  parmi  ces  enfants,  et  de  faire 
disparaître  en  même  temps  la  démoralisation  que  produit 
dans  les  campagnes  l’industrie  ou  plutôt  le  commerce  des 
nourrissons. 

Dans  une  des  dernières  réunions  de  la  Société  protec- 
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trice  des  animaux,  l’honorable  président  de  cette  Société, 
le  vicomte  de  Valmer,  s’exprimait  ainsi  : 

« L’œuvre  à laquelle  nous  nous  sommes  dévoués,  la 
» protection  des  animaux,  n’est  pas  encore  parfaitement 
» comprise  de  tout  le  monde...  Elle  n’est  pas  appréciée  à 
» sa  juste  valeur...  Les  uns  la  considèrent  comme  futile, 
» les  autres  comme  une  exagération  de  sensibilité...  J’a1 
» confiance  dans  la  bonté  de  la  cause  que  je  défends,  parce 
» que  je  connais  les  sentiments  généreux  de  la  population 
» parisienne,  qui,  de  tout  temps,  s’est  fait  remarquer  par 
» son  amour  du  progrès  et  sa  sympathie  pour  les  institu- 
» tions  utiles;  parce  qu’enfin  je  m’adresse  à cette  popu- 
» lation  parisienne,  qui  marche  à la  tête  de  la  civilisation 
» et  porte  haut  son  étendard  (*)...  » 

Si  ces  paroles  ont  trouvé  de  l’écho,  comment  les  nôtres 
n’en  trouveraient-elles  pas,  lorsque  nous  venons  demander 
à cette  même  population  parisienne  d’accorder  sa  protec- 
tion, non  à des  animaux,  mais  à quinze  mille  nouveau-nés 
qui  lui  appartiennent,  et  qui  meurent  chaque  année  dans 
les  campagnes,  faute  de  soins  et  de  surveillance. 

La  loi  du  2 juillet  1850  (loi  de  Grammont)  consacre  la 
protection  que  l’homme  doit  accorder  aux  animaux,  et 
punit  les  mauvais  traitements  dont  ces  derniers  sont 
victimes.  Pourquoi  une  loi  ne  consacrerait-elle  pas 
la  protection  que  tout  le  monde  doit  accorder  à ces 
milliers  de  nourrissons  qui  sont  envoyés  tous  les  ans 
à la  campagne,  et  qui,  pour  Paris  seulement,  sont  au 
nombre?  de  vingt  mille?  Combien  de  nouveau-nés  placés 
aux  environs  de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Rennes  et  de 
toutes  nos  grandes  villes,  qui  devraient  la  vie  à cette  loi 
protectrice  ! 

Le  Journal  des  Débats  du  23  avril  1862  annonçait  à ses 
lecteurs  que  dans  plusieurs  départements  l’administration 

(’)  Bulletin  de  la  Société  protectrice  des  animaux.  Juin  1862,  p.  228. 
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avait  adressé  l’avis  suivant  aux  instituteurs  des  communes 
rurales  : 

« La  saison  est  venue  où  les  oiseaux  commencent  à 
» faire  leurs  couvées.  On  rappelle  à MM.  les  instituteurs 
» l’ obligation  où  ils  sont  d’empêcher  de  tout  leur  pouvoir 
» les  enfants  de  se  livrer  à la  destruction  des  nids.  L’ad- 
» ministration  compte  sur  leur  zèle  pour  persuader,  au 
» contraire,  aux  enfants  tout  le  prix  qu’on  doit  attacher  à 
» la  conservation  d’espèces  d’animaux  si  utiles  aux  culti- 
» dateurs.  » 

Pourquoi  l’administration  ne  rappellerait-elle  pas  aux 
instituteurs  des  communes  rurales,  qui  presque  partout 
sont  les  secrétaires  de  la  mairie,  qu’elle  compte  sur  leur 
zèle  pour  persuader  aux  nourrices  le  prix  que  l’on  doit 
attacher  à la  vie  des  petits  Parisiens  ? Pourquoi  l’adminis- 
tration ne  leur  persuaderait-elle  pas  de  refuser  tous  ces 
certificats  de  complaisance  qui  rajeunissent  le  lait  des 
nourrices,  et  qui  ne  servent  qu’à  compromettre  la  vie  d’un 
grand  nombre  de  nouveau-nés  de  la  capitale?  Il  est  temps 
que  les  pères  et  les  mères  de  famille  sachent  enfin  que, 
grâce  à ces  certificats  de  complaisance,  les  nourrices 
qu’ils  prennent  dans  les  bureaux  particuliers  de  Paris 
donnent  souvent  à leurs  nouveau-nés  un  lait  de  trois  ou 
quatre  ans,  qui  n’est,  la  plupart  du  temps,  pour  eux  qu’un 
poison  des  plus  efficaces.  Si  les  petits  oiseaux  sont  utiles 
aux  cultivateurs,  les  petits  Parisiens  ne  sont -ils  donc 
d’aucune  utilité  dans  notre  société  civilisée? 

Un  des  journaux  les  plus  répandus  et  les  mieux  rédigés 
de  la  province,  la  Gironde,  disait,  avec  un  sentiment  de 
haute  raison,  dans  son  numéro  du  6 mars  1866  : 

« Le  Journal  des  Débats  a comparé  dernièrement  avec 
» beaucoup  d'esprit  les  sommes  dépensées  pour  les  lettres 
» et  les  arts  avec  l’argent  destiné  aux  haras.  Il  se  trouve 
» que  les  chevaux  ont  absorbé  en  1865  1,887,260  fr.  La  lit- 
» térature  et  les  arts  ont  eu  246,000  fr.!...  Nous  regrettons 
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» qu’on  n’ajoute  pas  au  budget  de  l’instruction  publique 
» des  sommes  au  moins  égales  à celles  qu’on  consacre  à 
» l’élève  des  chevaux.  Un  temps  viendra,  peut-être,  où 
» l’on  reconnaîtra  qu’une  école  vaut  bien  un  champ  de 
» courses.  On  ferait  des  citoyens  avec  l’argent  consacré  à 
» former  des  chevaux  qui  sont  incapables  de  quoi  que  ce 
» soit,  sinon  de  doubler  la  fortune  de  gens  fort  riches.  » 
Que  la  Gironde  me  permette  d’ajouter  à ses  sages 
réflexions,  qu’avec  une  partie  de  l’argent  consacré  si  inu- 
tilement aux  chevaux,  on  pourrait,  en  établissant  une 
surveillance  incessante  des  nourrices  et  des  nourrissons, 
conserver  à la  vie  des  milliers  de  nouveau-nés,  qui,  au 
lieu  de  mourir  dans  leur  première  année,  fréquenteraient 
plus  tard  les  écoles,  et  deviendraient  un  jour  des  citoyens 
utiles  à leur  pays.  La  vie  du  nouveau-né  de  l’homme  est 
en  péril,  il  faut  que  la  société  la  protège  comme  elle  a 
protégé  la  vie  du  nouveau-né  des  animaux. 

La  création  d’une  Société  protectrice  des  animaux  a fait 
naître  l’idée  d’une  Société  protectrice  de  l’enfance.  Le 
contraire  eût  été  beaucoup  plus  rationnel;  mais,  je  l’ai 
déjà  dit,  en  France  les  animaux  passent  partout  avant 
les  hommes.  C’est  le  Dr  Alexandre  Mayer  qui  a été  le 
promoteur  de  cette  pensée  philanthropique. 

La  Société  protectrice  de  l’enfance  a pour  objet  : 

1°  De  préserver  le  premier  âge  des  dangers  résultant  de 
l’abandon  des  enfants  à des  nourrices  qui  les  emportent 
au  loin,  sans  que  les  parents  puissent  exercer  sur  eux  une 
surveillance  suffisante  ; 

2°  De  mettre  en  pratique  les  ressources  dont  dispose 
l’hygiène  pour  le  développement  physique  des  enfants, 
avant  d’entreprendre  la  culture  de  leur  intelligence,  afin 
de  léguer  à l’avenir  des  générations  saines  et  vigou- 
reuses. 

La  Société  se  propose  d’atteindre  son  but  : 

En  encourageant  l’industrie  privée  à fonder  dans  le 
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voisinage  de  Paris  des  colonies  maternelles,  où  des  nour- 
rices de  choix  seraient  entretenues  pour  l’élève  des  en- 
fants ; 

En  instituant  des  prix  en  faveur  des  nourrices  qui  auront 
le  mieux  accompli  leur  tâche; 

En  propageant  les  méthodes  d’éducation  les  plus  pro- 
pres à fortifier  à la  fois  le  corps  et  l’esprit  ; 

Enfin,  en  publiant  un  bulletin  qui  traitera  des  matières 
afférentes  à la  mission  que  s’impose  la  Société  (1). 

Quels  que  soient  le  zèle  et  le  talent  des  membres  de  la 
Société  protectrice  de  l’enfance;  quelque  sages  que  soient 
les  projets  d’amélioration  qu’ils  ont  conçus,  j’avoue  que 
les  moyens  proposés  pour  réaliser  ces  améliorations  me 
paraissent  impraticables  et  d’une  application  impossible 
en  province. 

Les  colonies  maternelles,  dans  chacune  desquelles  on 
réunirait  500  à 1,000  nourrices  et  autant  de  nourrissons, 
deviendraient  à chaque  instant  le  théâtre  des  plus  cruelles 
épidémies.  Je  me  rappelle  avoir  vu  faire  l’essai  d’une 
colonie  maternelle  dans  l’ancienne  abbaye  de  Bonneval 
(Eure-et-Loir).  Jamais  site  ne  fut  plus  propice  pour  une 
semblable  destination  : cloîtres  vastes  et  magnifiques,' 
ombrages  séculaires,  eaux  vives  et  limpides,  tout  était 
réuni  pour  faire  de  ce  lieu  une  colonie  maternelle  modèle. 
L’essai  cependant  ne  fut  pas  heureux.  Sur  20  enfants  qui 
y furent  envoyés,  18  étaient  morts  au  bout  de  quelques 
mois. 

Comment  espérer  qu’un  aussi  grand  nombre  de  femmes 
abandonneront  leur  pays,  leurs  habitudes,  pour  aller  se 
mettre  dans  une  espèce  de  phalanstère,  où  leurs  maris  et 
leurs  enfants  deviendront  de  suite  un  embarras  immense? 
Peut-on  penser  que  les  nourrices,  qui  redoutent  par  dessus 
tout  la  surveillance,  adopteront  les  colonies  maternelles, 

(')  Bulletin  de  la  Société  protectrice  de  l’enfance,  n°  1,  in-8°,  p.  39.  Taris, 
186(3.  Noirot. 
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où.  non  seulement  elles  engageraient  leur  liberté  présente, 
mais  encore  leur  liberté  à venir?  Que  fera-t-on  là  des 
femmes  qui  donneront  de  mauvais  soins  à leurs  nourris- 
sons? Que  fera-t-on  de  celles  qui  ne  pourront  plus  physi- 
quement être  nourrices?  Comment  supposer  d’ailleurs  que 
toutes  ces  femmes  vivront  en  bonne  intelligence?  Les 
plaintes,  les  lettres  anonymes  adressées  à chaque  instant 
aux  parents  rendraient  promptement  impossible  la  position 
des  médecins  de  la  colonie.  Il  y a là  des  difficultés  qui  ne 
seront  jamais  résolues. 

L’hygiène  des  nouveau-nés,  les  habitudes  des  nourrices, 
l’impossibilité  de  dépeupler  les  communes  rurales  en 
faveur  des  colonies  maternelles,  la  certitude  des  désastres 
financiers  qui  atteindraient  ces  établissements,  exigent 
que  les  nouveau-nés  de  Paris  continuent  à être  envoyés 
dans  les  départements  qui  se  livrent  à cette  industrie. 
Mais  cette  dissémination  des  nourrices  dans  les  campa- 
gnes n’empêche  nullement  d’établir  une  surveillance  sé- 
vère sur  elles. 

Ici  encore,  j’éprouve  le  regret  de  différer  de  manière  de 
voir  avec  le  Dr  Mayer.  Ce  confrère  voudrait  établir  dans 
chaque  commune  un  comité  de  patronage,  composé  du 
maire,  de  l’instituteur  et  de  quelques  mères  de  famille, 
lequel  serait  chargé  de  visiter  les  enfants  avec  le  médecin. 
Ce  mode  de  surveillance,  si  simple,  si  commode  en  appa- 
rence, sera,  la  plupart  du  temps,  impossible.  Il  y a des 
communes  rurales  dans  lesquelles  les  nourrissons  sont 
tellement  disséminés,  tellement  éloignés  les  uns  des  au- 
tres, qu’il  faudrait  au  comité  plusieurs  jours  pour  les 
visiter,  et  jamais  il  ne  prendra  cette  peine.  Le  maire  et 
l’instituteur  des  communes,  d’ailleurs,  ne  sont  pas  tou- 
jours étrangers  à ces  certificats  de  complaisance  dont  j’ai 
parlé,  et  qui  rajeunissent  ou  vieillissent  le  lait  des  nour- 
rices, et  certaines  mères  de  famille  de  la  campagne  ont 
de  singulières  idées  sur  l’alimentation  des  nouveau-nés. 


152 


DE  LA  MORTALITÉ 

Un  médecin  instruit  et  consciencieux  pourra- t-il  jamais 
accepter  le  contrôle  d’un  semblable  comité  ? 

L’idée  de  fonder  des  prix  en  faveur  des  nourrices  qui 
auront  le  mieux  accompli  leur  tâche  est  excellente  ; mais 
elle  n’implique  nullement  la  création  des  colonies  mater- 
nelles. Il  est  tout  aussi  facile  de  récompenser  des  femmes, 
lorsqu’elles  sont  disséminées  dans  plusieurs  co;nmunes 
rurales,  que  lorsqu’elles  sont  réunies  dans  un  village. 

Quant  à la  proposition  qui  a été  émise  par  certaines 
personnes  d’imprimer  sur  les  certificats  des  nourrices  des 
instructions  détaillées  sur  les  soins  à donner  aux  nouveau- 
nés,  afin  de  propager  ainsi  les  meilleures  méthodes  d’édu- 
cation, elle  me  paraît  difficile  à réaliser,  puisque  les 
nourrices  11e  savent,  en  général,  ni  lire  ni  écrire. 

Le  compte  rendu  de  la  première  réunion  de  la  Société 
protectrice  de  l’enfance . trahit  toutes  les  difficultés  pra- 
tiques que  rencontre  la  Société,  et  démontre  d’une  manière 
évidente  l’impossibilité  dans  laquelle  se  trouvent  ses  mem- 
bres d’arriver  au  but  qu’ils  se  proposent.  Tous  les  bureaux 
de  nourrices,  en  effet,  sauf  un  seul,  ont  refusé  de  coopérer 
à la  réforme  des  abus  qui  entachent  leur  industrie.  Ce 
résultat  était  facile  à prévoir.  Il  est  évident  que  pour  ces 
établissements,  qui  ne  vivent  que  de  honteuses  spécu- 
lations, toute  surveillance  deviendra  nécessairement  une 
cause  de  ruine. 

L’industrie  particulière,  de  quelque  manière  qu’elle  s’y 
prenne,  rencontrera  toujours  dans  cette  circonstance  des 
difficultés  insurmontables.  L’administration  seule  peut 
triompher  de  ces  difficultés,  seule  elle  peut  exercer  et 
faire  exercer  une  surveillance  réelle  et  profitable  sur  les 
nourrices  et  sur  les  nourrissons.  Il  faut  bien  peu  connaître 
les  mœurs  et  les  habitudes  de  nos  campagnes  pour  croire 
qu’une  semblable  surveillance  soit  facile  à établir,  pour 
croire  surtout  que  de  simples  particuliers  pourront  jamais 
l’exercer.  Écoutons  ce  que  dit  à cet  égard  un  publiciste 
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que  j’ai  déjà  eu  occasion  de  citer,  Francisque  Sarcey  : 

« D’autres  personnes  se  sont  dit  qu’il  s’était  formé  en 
» Angleterre  une  Société  protectrice  des  animaux,  qui 
» avait  obtenu  des  résultats  considérables;  elles  se  sont 
» demandé  pourquoi  il  ne  se  créerait  pas  en  France  une 
» Société  protectrice  des  nouveau-nés,  dont  la  mission 
» serait  de  veiller  sur  les  enfants  que  délaissent  leurs 
» mères,  qui  réprimerait  les  abus,  et  qui,  au  besoin,  en 
» poursuivrait  la  punition. 

» Plût  à Dieu  qu’une  pareille  Société  pût  se  fonder  en 
» France.  Mais,  pour  moi,  je  n’y  compte  guère.  Cela  est 
» bon  chez  nos  voisins,  qui  aiment  à se  passer  du  gouver- 
» nant,  et  ne  comptent  que  sur  eux-mêmes.  Là  où  les 
» efforts  d’un  seul  seraient  impuissants,  ils  s’unissent 
» ensemble;  ils  forment  de  vastes  associations,  qui  ont 
» toute  la  généreuse  ardeur  que  pourrait  déployer  un  seul 
» citoyen,  et  dont  la  puissance  est  mille  fois  plus  grande. 
» Mais  prétendre  organiser  en  France  une  Société  pareille, 
» c’est  folie  pure  ; il  n’y  a chez  nous  que  deux  forces 
» capables  de  former  et  de  garder  unies  de  vastes  asso- 
» ciations  de  forces  : c’est  le  gouvernement  et  le  clergé. 
» Les  citoyens  ne  comptent  pas;  ils  ne  sont,  en  face  de 
» ces  vastes  et  formidables  agrégations,  qu’une  poussière 
» impalpable  que  le  moindre  vent  soulève  et  disperse. 
» Nous  serions  hommes  à faire  de  très  beaux  discours  sur 
» les  nourrices;  mais  de  nous  unir  pour  les  surveiller 
» incessamment,  pour  leur  distribuer  les  châtiments  et  les 
» récompenses,  c’est  à quoi  nous  ne  nous  résoudrons 
» jamais,  à moins  que  notre  éducation  ne  soit  refaite  de 
» fond  en  comble  (1).  » 

Cette  pensée  est  aussi  juste  qu’elle  est  vraie. 

Il  y a lieu  de  s’étonner  que  le  Dr  Alexandre  Mayer  n’ait, 
pas  cru  devoir  parler  de  la  Direction  municipale  des  nour- 


(‘)  Opinion  nationale,  5 avril  1862. 
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rices,  qui  entoure  d’une  si  grande  sollicitude  les  enfants 
qu’elle  place  à la  campagne,  et  qui  peut,  à juste  titre, 
être  considérée  comme  une  Société  protectrice  de  l’en- 
fance, dont  le  savant  directeur  de  l’assistance  publique 
est,  de  fait,  le  véritable  président.  Cette  Direction  n’est 
point  à l’état  de  création  comme  la  Société  du  Dr  Mayer  ; 
elle  fonctionne  admirablement,  elle  a ses  médecins  et  ses 
sous-inspecteurs,  et  la  surveillance  qu’elle  exerce  sur  ses 
nourrissons  est  si  complète,  que  la  mortalité  parmi  ces 
enfants  est  relativement  très  faible.  Il  ne  manque  à la 
Direction  des  nourrices,  pour  accomplir  tout  le  bien 
qu’elle  pourrait  faire,  que  d’être  débarrassée  de  la  concur- 
rence des  petits  bureaux  et  d’être  ouvertement  soutenue 
par  l’administration  supérieure.  Libre  alors  de  toute  con- 
trainte, elle  étendrait  son  action  salutaire  sur  toute  la 
France,  et  sauverait  ainsi  la  vie  à des  milliers  d’enfants. 
Tout  cela  pourrait  se  faire  en  un  instant  et  sans  rien 
changer  à son  excellente  organisation  actuelle. 

Si,  comme  le  pensent  quelques  personnes,  la  Direction 
des  nourrices  est  une  charge  pour  l’assistance  publique, 
il  ne  faut  pas  pour  cela  la  supprimer  ; il  faut  en  faire  une 
Direction  indépendante,  mais  bien  se  garder  de  la  priver 
des  améliorations  qu’y  a apportées  M.  Husson. 

Un  homme  dont  s’honore  la  France,  et  auquel  les  ques- 
tions hospitalières  et  économiques  sont  très  familières, 
M.  Augustin  Cochin,  écrivait  dernièrement  dans  ajour- 
nai des  Débats  : 

« Je  ne  m’explique  pas  pourquoi  l’administration  con- 
» serve  un  bureau  central  des  nourrices.  Autrefois,  il  était 
» difficile  de  se  procurer  des  nourrices,  plus  difficile  de  les 
» faire  venir  par  le  coche.  Aujourd’hui,  l’industrie  privée 
» procure  des  nourrices,  le  télégraphe  les  appelle;  le 
» bureau  de  bienfaisance,  les  crèches,  les  sociétés  de  cha- 
» rité  maternelle  assistent,  ce  qui  vaut  bien  mieux,  les 
» mères  nourrices.  A quoi  bon  consacrer  200,000  h*.,  une 
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» vaste  maison  sur  les  boulevards,  des  employés  et  des 
» écritures  à faire,  ce  que  fait  une  industrie  qu’il  est  indis- 
» pensable  de  surveiller,  inutile  de  remplacer?  L’adminis- 
» tration  est  déjà  bien  assez  chargée  (').  » 

Le  nom  de  M.  Cochin,  le  talent  de  cet  économiste, 
donnent  à ces  paroles  une  autorité  fâcheuse.  Si  cet 
honnête  et  savant  écrivain  connaissait  tous  les  abus  qui 
caractérisent  les  petits  bureaux,  abus  sur  lesquels  j’ai  si 
longuement  insisté,  il  ne  voudrait  certainement  pas  qu’on 
laissât  à une  industrie  aussi  immorale  le  soin  de  procurer 
des  nourrices  aux  habitants  de  Paris,  car  il  saurait  que  là 
où  les  nourrissons  des  petits  bureaux  meurent  dans  la 
proportion  de  0,42,  les  nourrissons  de  la  Direction  centrale 
meurent  dans  la  proportion  de  0,17.  La  Direction  générale, 
n’aurait-elle  que  cette  utilité,  mériterait  d’être  conservée  à 
tout  prix. 

La  première  chose  à faire  pour  sauvegarder  la  vie  des 
nourrissons  de  Paris  serait  donc  de  supprimer  tous  les 
bureaux  particuliers  de  nourrices  et  de  ne  reconnaître 
pour  toute  la  France  qu’une  seule  Direction  des  nour- 
rices, telle  que  celle  qui  existe  aujourd’hui,  et  dont 
l'administration  aurait  la  surveillance  absolue.  Il  serait 
excessivement  facile  de  faire  de  cette  Direction  une 
Direction  indépendante,  qui  ressortirait  de  la  préfecture 
de  la  Seine,  de  la  préfecture  de  police  ou  du  ministère  de 
l’intérieur.  Le  service  médical  tel  qu’il  existe  aujourd’hui 
dans  certains  arrondissements  se  créerait  à l’instant  même 
dans  toute  la  France,  et  formerait  pour  les  médecins  qui 
en  seraient  chargés  une  excellente  clinique  des  maladies 
des  nouveau-nés. 

Il  existe  une  Direction  des  tabacs,  une  Direction  des 
haras,  pourquoi  n’existerait-il  pas  une  Direction  des  nour- 
rices? L’administration  seule  a le  droit  de  vendre  les (*) 


(*)  Journal  des  Débats,  16  avril  1862. 
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feuilles  de  cette  solanée,  qui  font  de  nos  enfants  des 
vieillards  de  vingt  ans;  pourquoi  11’aurait-elle  pas  le  droit 
de  surveiller  seule  les  nourrices  qui  doivent  allaiter  et 
fortifier  des  nouveau-nés  destinés  à remplacer  la  géné- 

t 

ration  actuelle,  qui  va  s’affaiblissant  chaque  jour?  L’Etat 
seul  a le  droit  de  surveiller  les  maîtres  et  les  instituteurs 
qui  donnent  à nos  enfants  l’instruction  ou  la  nourriture 
morale  ; pourquoi  n’aurait-il  pas  le  droit  de  surveiller  seul 
les  femmes  mercenaires  qui  donnent  chaque  année  la 
nourriture  ou  l’éducation  physique  à vingt  mille  nouveau- 
nés  de  la  capitale?  Jamais  monopole  n’a  été  aussi  néces- 
saire que  celui-ci,  parce  que  jamais  industrie  n’a  été  aussi 
immorale  que  l’industrie  des  nourrissons. 

Je  suis  heureux,  daus  une  question  aussi  importante, 
de  me  trouver  entièrement  d'accord  avec  le  Dr  Vernois,  le 
savant  auteur  du  Traité  d’hygiène  industrielle  et  adminis- 
trative. Voici,  en  effet,  les  réformes  que  demande  cet 
honorable  confrère;  ce  sont  précisément  celles  que  je  ne 
cesse  de  réclamer  depuis  dix-liuit  ans  : 

« Les  bureaux  de  nourrices,  objet  de  lucre  et  de  spéeu- 
» lation  dans  les  grandes  villes,  constituent  pour  moi, 
» par  leur  nombre  et  l’importance  de  leur  nature,  un  des 
» agents  les  plus  essentiels  de  l’alimentation  publique. 
» C’est  de  là  que  partent  souvent  la  santé  ou  la  maladie, 
» la  vie  ou  la  mort.  Quoique  placés  sous  la  surveillance 
» directe  de  la  police,  on  n’est  jamais  parvenu  à les  sou- 
» mettre  à des  règlements  sévères,  et  il  en  résulte  que  la 
» santé  des  nourrices,  l’état  du  lait,  la  vie  intérieure  de 
» ces  maisons,  sont,  en  général,  dans  les  conditions  les 
» plus  déplorables  de  salubrité.  En  1853,  sur  la  demande 
))  de  M.  le  ministre  de  la  police  générale,  je  fus  chargé  de 
» rédiger  pour  le  Prince-Président  un  mémoire  sur  cette 
» question.  Je  n’hésite  pas  à rappeler  les  conclusions  que 
» l'examen  approfondi  des  faits  m’avait  dictées  : 1°  sup- 
» pression  de  tous  les  bureaux  de  nourrices;  2°  création 
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» d’une  Direction  municipale  avec  une  ou  plusieurs  sur- 
» cur  sales,  selon  l’étendue  des  villes,  placée  sous  l’action 
» directe  de  l’autorité  ; 3°  service  médical  fait  par  les  mé 
» decins  des  hôpitaux  de  la  ville;  4°  examen  régulier  de 
» toutes  les  nourrices,  de  leur  lait  et  de  leurs  enfants,  avec 
» classement  en  plusieurs  catégories,  selon  leurs  qualités 
» bonnes  ou  moyennes;  5°  rejet  absolu  de  toute  qualité 
» inférieure;  6°  réserve  d’un  certain  nombre  des  excel- 
» lentes  nourrices  pour  les  mères  pauvres  ne  pouvant  pas 
» nourrir,  et  présentées  ou  recommandées  par  les  bureaux 
» de  charité.  En  somme,  garantie  administrative,  morale 
» et  médicale  assurée  à un  service  d’alimentation  publique 
» de  première  nécessité  (*).  » 

Que  l’administration,  comprenant  la  tâche  qui  lui  in- 
combe de  sauver  tous  les  ans  la  vie  à des  milliers  de 
nouveau-nés,  prononce  donc  la  suppression  de  tous  les 
bureaux  particuliers  de  nourrices  de  Paris,  qui  ne  sont,  en 
définitive,  que  des  fournisseurs  de  victimes  pour  l’héca- 
tombe des  nourrissons,  et  qu’elle  les  remplace  par  une 
Direction  des  nourrices,  municipale  ou  générale,  dont  elle 
aura  le  monopole,  c’est  à dire  la  surveillance  absolue; 
qu’il  soit  défendu  à toute  femme,  en  France,  de  prendre 
un  nourrisson  sans  donner  son  nom  à la  mairie  de  la 
commune  qu’elle  habite  et  sans  se  trouver,  par  ce  seul 
fait,  immédiatement  soumise  à la  surveillance  du  médecin 
qui  sera,  dans  chaque  canton,  chargé  du  service  des  nour- 
rissons ; que  les  décès  de  ces  enfants  soient  régulièrement 
constatés,  et  l’on  verra  de  suite  la  mortalité  des  nourris- 
sons diminuer  dans  tous  les  départements. 

* Puisse  l’administration  exaucer  le  vœu  que  j’émets  au 
nom  de  ces  malheureuses  victimes  que  l’on  appelle  des 
petits  Parisiens,  de  voir  créer  une  Direction  des  nourrices 
unique  pour  toute  la  France.  Grâce  à cette  sage  insti- 

{')  Maxime  Vernois,  Traité  pratique  d’hygiène  industrielle  et  adminis- 
trai i ce,  t.  I,  p.  15.  Paris,  1860.  J. -B.  Baillière. 
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tution,  la  population  augmenterait,  les  jeunes  générations 
de  la  capitale  deviendraient  fortes  et  bien  constituées,  et 
1 on  verrait  cesser  chez  nos  nouveau-nés  une  mortalité 
qui  étonne,  à juste  titre,  les  nations  étrangères.  Un  journal 
anglais  le  Fraser’ s Magazine,  parlant,  en  effet,  il  y a peu 
de  temps,  de  l’usag’e  où  l’on  est  en  France  de  mettre  les 
enfants  en  nourrice  à la  campagne,  contenait  ces  lignes 
peu  flatteuses  pour  notre  orgueil  national  : 

« It  is  probable  that  to  tliis  defective  manner  of  bringing 
» up  children  is  owing  the  very  higt  mortality  in  infant 
» life.  In  France  two  hundred  and  seventy-five  children 
» in  the  housand  die  before  thev  hâve  finished  their  fourth 
» year.  This  is  at  least  double  the  mortality  wich  we  meet 
» with  in  England,  Prussia,  and  Bavaria.  » 

Il  dépend  de  l’administration  d’arrêter  une  mortalité 
qui  n’est  pas  en  rapport  avec  nos  mœurs. 

Puisse  l’autorité  réaliser  toutes  ces  améliorations  que 
réclament  impérieusement  la  morale,  l’humanité,  la  reli- 
gion ! Quinze  mille  petits  Parisiens  et  un  nombre  incal- 

. 

culable  de  nouveau-nés  de  toutes  nos  grandes  villes 
seront,  chaque  année,  arrachés  à la  mort.  Les  enfants 
assistés  et  les  enfants  trouvés,  que  l’on  cessera  partout 
d’élever  au  biberon,  ayant,  ce  qui  leur  a manqué  jusqu’à 
ce  jour,  une  nourrice,  n’offriront  plus  une  mortalité  qui  . 
est  une  honte  pour  notre  civilisation.  Les  décès  des  petits 
Parisiens,  désormais  constatés,  prendront  dans  les  statis- 
tiques des  départements  le  rang  qu’ils  auraient  toujours 
dû  y occuper,  et  les  populations  des  campagnes  appren- 
dront enfin  que  la  vie  d’un  nouveau-né,  en  France,  est 
quelque  chose  qui  doit  se  compter,  quelque  chose  surtout 
qui  doit  être  respecté. 
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